
EN PROVINCE 
Gaspé 
• De passage à 
G a s p é , Pierre 
Gravel a consta­
té que les t rou ­
pes du «non» 
peuvent compter 
sur l ' appu i des 
quelque 2 0 p. 100 d'anglophones 
que compte la rég ion . Un d 'ent re 
eux lui a livré le fond de sa pensée, 
ce qu'il n'aurait pas fait devant 
des interlocuteurs francophones du 
c o l n - page A 14 

D r u m m o n d ville 

Pas de budget de 
l'An pour Raynauld 

La fameuse guerre de chiffres référendaire que 
les tenants du «non» voulaient lancer risque de 

ne pas avoir lieu, faute de combattants. 
André Raynauld, le critique financier de l'opposi­

tion officielle, a en effet affirmé à L A PRESSE: «Je 
ne prépare pas de budget de l 'An I et j e n'en ai pas 
préparé, car c'est à M . Parizeau de faire cet exerci­
c e » . 

A L A I N DUBue 

M . Raynauld entre ainsi en contradiction avec d'au­
tres dirigeants du comité du «non», dont son chef M. 
Claude Ryan, qui ont affirmé à L A PRESSE qu'un tel 
document était en préparation, pour.être rençiu public 
vers lafin de cette semaine.' . % V '* 
. C'est ainsi que M . Yyan Allaire, responsable de la 
planification au comité du «non» a déclaré jeudi à L A 
PRESSE que M . Ryan.avait domréiort.accord à cette t . 
stratégie et que c'était M. Raynauld,. député d'Outre.-' 
mont, qui était charge du projet, secondé par un grou- • 
pe d'économistes dont fait partie M . François Lacas^ 
s e . — voir RAYNAULD en page A 4 

Informations référendaires 
en pages A 12 à A 15 

Samson fait 
rire et fait 
tomber 
l'émotivité 

page A 1 5 

RÉPLIQUE À TRUDEAU 
• A Pierre Trudeau, qui ten­
tait de s'en faire des «alliés» 
Ses «chefs h is tor iques» du 
mouvement indépendantiste 
réoondent aue le r é f é r e n -

• 
d u m ne const i tue qu 'une 
étape devant permettre aux 
Québéco is de d i re ce qu ' i ls 
veulent. p a g e A 1 2 

m 
fr un oui mené 

le Québec à 
l'humiliation 

page A 15 
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C'est après une longue agonie que 
le maréchal Tito est décédé hier, trois 

jours avant son 88e anniversaire. Il était le 
dernier des grands leaders de la Deuxième 
Guerre mondiale et le fondateur de la You­
goslavie moderne. Tito était déjà mort depuis 
une heure et demie lorsque le communiqué 
officiel a été rendu public. Les Belgradois ont 
appris la nouvelle dans le calme à la fin d'un 
long week-end printanier. Les funérailles 
auront lieu jeudi et le mécanisme de succes­
sion prévu par Tito lui-même a commencé à 
fonctionner sans incident. M. Lazar Kolisevski 
est le nouveau président de la république. 

Le dernier 
des grands 
s'éteint 

Les messages de sympathie affluent de tou­
tes les parties du monde tandis qu'à W a ­
shington, le président Carter semble redouter 
de se retrouver face à face avec Brejnev aux 
funérailles de Belgrade. Reste à savoir si 
Brejnev ira vraiment dans le pays qui a tou­
jours tenu tête à l'URSS. Quoi qu'il en soit, le 
président Hua Guofeng, de la République 
populaire de Chine, n'a pas attendu pour 
annoncer officiellement qu'il serait à Belgra­
de jeudi. Une façon de plus d'appuyer la 
Yougoslavie dans sa lutte pour maintenir son 
indépendance face à l'URSS. 

pages A 10 et A 11 

REFUGIES- ; 

Épreuve de 
force entre 
Cuba et les 

ET 

Etats-Unis 
Les Etats-Unis ferment 
aujourd'hui leur bureau di­

plomatique à La Havane et reti­
rent leur personnel parce que le 
gouvernement de F ide l Castro 
n'assure pas la protection des 
Cubains qui s'y rendent. Consé­
quences: plus de visa, ni pro­
gramme d'immigration et d'ac­
cueil des réfugiés dans la capita­
le cubaine. p Q g e c 8 

ÉHÈT0 ; 

APRÈS LA MORT 
DU MARÉCHAL 
TITO 

1 

1.5 MILLION DE FIDELES 

Neuf morts, 
7 2 blessés 

Une bousculade a fait neuf morts et 72 
blessés hier matin à Kinshasa, au moment 

où on a ouvert le parc dans lequel le pape Jean 
Paul I I a célébré une messe en plein air devant 
une foule évaluée à 1.5 million de fidèles. Dès 
que les grilles ont été ouvertes à 6h00, les gens 
massés à l'entrée se sont précipités dans le 
parc, marchant sur ceux qui tombaient. Il 
semble que le pape n'ait pas été informé de la 
bousculade à son arrivée, car il n'a fait aucune 
allusion à l'incident pendant toute la durée de 
la messe. A la fin de la messe, le souverain 
pontife a donné l'accolade à l'archevêque de 
Kinshasa, le cardinal Malula. 
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MIRABEL 
Bail de 
99 ans 

Après avoir proposé un 
bail de 25 ans aux expropriés 
de Mirabel, les autorités fé­
dérales ont finalement con­
senti hier à leur accorder un 
bail emphytéotique de 99 
ans, conformément à la vo­
lonté des gens de cette ré­
gion qui ont d'ailleurs prépa­
ré un plan de relance pour 
endiguer l'exode et pour fai­
re revivre la vie agricole. Il 
en est mieux ainsi puisque 
samedi, des centaines d'ex­
propriés s'étaient réunis à la 
ferme de la famille Graton 
pour projeter une vaste of­
fensive contre le gouverne­
ment d'Ottawa, en marge de 
la campagne référendaire, 
pour qu'on leur accorde ce 
bail emphytéotique. Cette 
lutte est maintenant devenue 
inutile, 
page A 4 

Pas de grève 
avant vendredi 
• Pas de grève ce matin à la CECM. jLes quelque 100,000 élè­
ves et leurs 6,500 professeurs sont rentrés en classe comme si de 
rien n'était, l'Alliance ayant retiré son avis de grève en début de 
soirée, hier. Les enseignants attendront le dépôt du rapport du 
conciliateur Denis Tremblay, demain soir, avant d'aviser. Ce rap­
port doit contenir une hypothèse de règlement. Une assemblée 
générale aura donc lieu jeudi et si les professeurs rejettent le rap­
port de conciliation, la grève pourrait être déclenchée vendredi. 
Jusqu'à nouvel ordre, il s'agit donc d'une grève reportée, de faire 
remarquer un leader syndical. page A 5 
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Le premier ministre japonais Masayoshi Ohira, à son arrivée hier 
téléphoto CP dans la capitale fédérale. 

Arrivée du 
premier ministre 
japonais Ohira 

Le premier ministre japonais, 
M. Masayoshi Ohira, est arrivé 

\ h ie r après-midi à Ot tawa, pre­
mière étape de sa visite officiel-

\ le de t rois jours au Canada . Le 
t chef du gouvernement nippon 

> p r o n o n c e r a lundi un discours de 
vingt minu tes , devant une ses-

t sion conjointe du Sénat et des 
- C o m m u n e s . Il s ' en t re t i endra 
é g a l e m e n t avec MM. P i e r r e 
%j*padeau. son homologue cana-
^ÊKéTi, M. Joe Clark, chef de iop-
^Tiysition; ainsi qu ' avec des 
^hommes d 'affaires canad iens . 
sAvant d'arriver au Canada, M. 
| O h i r a avai t effectué une vis i te 
^officielle à Washington et à Me-

>xico. 

i Schreyer de 
nouveau hospitalisé 

M. Ed Schreyer a été admis , 
\hier après-midi, au Centre médi-
• ca l de la défense nationale afin 
J-d'y sub i r une intervent ion chi-
v ru rg ica le . Un aide du gouver­

neur général devait assurer que 
^l'opération aura lieu dans le cou­
vrant de la semaine. Il n'a toute-
• fois fourni aucun autre détail. Le 
^ 19 février dernier, M. Schreyer 
^s'était fait enlever un morceau 
^d ' In tes t in «enflammé» pa r des 
^u lcè res . C'est le colonel B.W. 
>Grace, qui avait effectué cet te 
^opération. 

Protection des 
«informations 
confidentielles 

Le ministre fédéral des Com-
^munications, Francis Fox, envi­
sage de soumet t re un projet de 
Moi pour empêcher que les infor-
ïmations confidentielles détenues 
£paT un ministère sur des indivi­
d u s soient transmises à d'autres 
^ministères. Selon M. Fox, il est 
^parfois impor tan t pour la Gen­
d a r m e r i e Royale et le ministère 

KfleS Finances de pouvoir obtenir 
Ï3È55 renseignements sur les per-
^éjHines, mais cela devra i t ê t r e 

réglementé. Le ministre a ajouté 
que l'un des objectifs de son mi-

La Quotidienne 
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1 — 3 — 2 
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nistère était de présenter un pro­
jet de loi sur la liberté de l'infor­
mation. 

MacDonell 
blanchit les 
fonctionnaires 

Le vér i f ica teur généra l , Ja ­
mes MacDonell, dans une inter­
view p résen tée à la télévision 
h ier , a déc la ré qu' i l n lava i t 
jamais voulu critiquer les fonc­
tionnaires eux-mêmes lorsqu'ils 
avait dénoncé la piètre producti­
v i té dans la fonction publique 
fédérale. Son rapport disait que 
la fonction publique fonctionnait 
à 60 pour cent de son rendement 
poss ible . Il a déc la ré que les 
fonctionnaires canadiens sont-
parmi les meilleurs au monde et 
que c 'es t le s y s t è m e adminis­
t ra t i f qui la isse à dés i rer . Son 
rapport, publié le mpis dernier, 
a l la i t dans le sens des conclu­
sions d 'une commission royale 
d'enquête et d'un comité parle­
mentaire. 

Coopération 
nucléaire 
Chine-Canada 

La Chine souhaite renforcer sa 
coopéra t ion nucléa i re avec le 
Canada. C'est ce qu'a déclaré le 
vice-premier ministre chinois, 
M. Yu Qiuli, au cours de l'entre­
tien qu ' i l a eu samedi à Pékin 
avec une délégation de la société 
Atomic Energy of Canada Ltd, a 
r a p p o r t é hier l 'agence Chine 
nouvel le . Selon Chine nouvelle 
c a p t é e à Hong Kong, le vice-
premier ministre chinois a expo­
sé à ses invités, arrivés à Pékin 
le 26 avril, la politique énergéti­
que de la Chine, ainsi que la 
structure de ses sources d'éner­
g ie . La conversa t ion a égale­
men t por té su r la continuation 
de la coopérat ion économique 
entre les deux pays. 

D'abord les 
droits des 
minorités 

Les d é m a r c h e s en vue d 'une 
r é fo rme const i tut ionnelle ne 
conna î t ron t pas beaucoup de 
progrès tant que les provinces ne 
prendront pas sérieusement en 
cons idéra t ion la question des 
droits des minorités et de l'ensei­
gnement d'une langue seconde. 
C'est l 'avertissement que le mi­
nistre fédéral des Communica­
tions, Francis Fox, a lancé aux 
provinces, samedi à Ottawa. M. 
Fox a d e m a n d é , aux premiers 
ministres provinciaux d'appuyer 
les minorités linguistiques dans 
ieur province et de construire les 
écoles nécessaires. Mais ce que 
le min i s t r e r é c l a m e avant tout 
des gouve rnemen t s fédéral e t 
pro inc iaux , c 'es t leur engage­
men t que le pays va faire quel­
que chose dans ces domaines. 
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L A M E T E O 

à Montréal 
AUJOURD'HUI 

Minimum: Maximum: 15 
Ensoleillé, pass, nuageux 

au Québec 

DEMAIN 

Nuageux, poss. averses 

RÉGIONS 
A b i ' i b i 
Ou taoua is 
Laurantides 
C a n t o n , de l'Est 

; M au rie ie 
S Québec 
g Lac-Saint-Jean 
S R imoutk i 
N G a s p é s i e 
V B o i a - C o m o a u 
; Sept-Ues 

: 

* c * AUJOURD'HUI 

12 Nuageux, poss. averse* 
15 Nuageux, poss. averses 
15 Ensoleillé, pass, nuageux 
12 Nébulosité variable 
12 Nébulosité variable 
12 Nébulosité variable 
10 Nuageux, éclaircies 
7 Nuageux avec éclaircies 
7 Nuageux avec éclaircies 
7 Nuageux, poss. averses 
7 Nuageux, averses 

DEMAIN 
Nuageux, averses 
Nuageux, avervss 
Nuageux, poss. averses 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 
Peu de changement 

L'AVENIR DE FABIEN ROY DEMEURE INCERTAIN 

Le Crédit social se donne une 
dernière chance de survie 

QUEBEC — Le Crédit so­
cial tentera de remonter la 

pen te , mais on ne saura pas 
a v a n t dix jours si Fabien Roy 
demeurera à sa tète. 

Quelque 125 mil i tants de la 
section du Québec en sont venus 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

à la conclusion, au cours d 'une 
assemblée générale tenue pen­
dant le week-end dans la Vieille 
Capitale, que la formation devait 
survivre, mais ce n'est que plus 
tard que le nouvel exécutif déci­
dera si le part; est en mesure de 
verser à son chef un salaire qui 

lui p e r m e t t r a i t de poursu ivre 
son action. 

M. Roy a expl iqué hier que le 
défi de rebâtir le parti exigeait 
un chef à plein temps et qu'il ne 
pourrait, à cause de ses obliga­
tions familiales, s'y consacrer si 
on ne lui assurait pas un revenu, 
devant a lors consac re r toutes 
ses énergies à une nouvelle car­
rière. Il est prêt à poursuivre si 
cette question monétaire est ré­
glée. 

Selon M. Roy, le par t i a des 
dettes de $25,000 à court terme et 
de $40,000 à moyen terme. Tout 
en estimant que ce fardeau n'est 
pas t rès lourd, il veut que cet te 
question des dettes soit réglée en 
priorité. 

Le par t i veut se r e s t ruc tu re r 
sur le plan financement en trou­
vant des membres «spéciaux» 
qui accepteront de ve r se r au 
moins $10 p a r mois, l 'objectif 
é t an t de 10,000 personnes . On 
étudiera également la possibilité 
de greffer une assurance-vie à la 
carte de membre comme le font 
les Cheval iers de Colomb et 
d'autres associations. 

L 'ex-député de Bel lechasse, 
Adrien Lambert, défait le iS fé­
vrier dernier, a été élu hier à la 
présidence de la section du Que-
bec du parti. 

M. Roy avait d e m a n d é aux 
militants, à l'ouverture de l'as­
semblée, samedi, de décider s'ils 
voulaient que le par t i continue 
son activité, la suspende indéfi­

niment ou se t r ans fo rme en un 
mouvement d'éducation politi­
que et économique, les incitant 
en même temps à poursuivre la 
batai l le comme pa r t i . Il leur a 
éga lement d e m a n d é s ' i ls vou­
laient que la direct ion du parti 
soit changée. 

Les discussions ont eut lieu à 
huis clos et, selon M. Roy, une 
seule personne a demandé que le 
parti cesse ses activités. 

Le conseil national du parti se 
réunira à Ca lga ry , du 7 au 10 
novembre prochains. On y souli­
gnera notamment l'élection des 
p remie r s députés c réd i t i s tes à 
Ottawa — tous de l'Ouest—, il y 
a 45 ans . De 1968 au 18 février 
1980, il n 'y eut aux Communes 
que des députés du Québec. 

Wini Ewing vient au Québec raconter 
l'échec du référendum écossais 

«Notre sympa th i e va tout 
naturellement vers le petit 

qui se défend cont re un adver­
s a i r e plus gros m ê m e si nous 
avons de la difficulté à compren­
dre pourquoi on voudrait défaire 
ce beau , ce g rand et ce riche 
pays qu'est le Canada.» 

La jol ie femme aux cheveux 

LAVAL LE BORGNE 

gris qui parle ainsi c'est «Wini» 
pour ses compatriotes devenus 
Canadiens, c'est Mme Winifred 
Ewing, vice-présidente du Scot­
tish Nat ional P a r t y (le Pa r t i 
québécois des Ecossais), et c'est 
enfin l 'Honorable Winifred 
Ewing, député écossais du com­
té des Highlands and Islands (la 
région des plateaux et des îles) 
au Parlement européen. 

«J'ai deux passeports, et c'est 
de mon passeport européen dont 
je suis la plus fière. Voyez-vous, 
dit-el le en m o n t r a n t la page à 
son aud i to i re , sous l 'entête 
«Nationalité». c 'est écr i t : 
«Ecossaise»; mon passeport 
ang la i s , lui, dit que je suis de 
nationalité britannique», a-t-elle 
dit à son audi to i re c l a i r semé . 
Mme Ewing était l'orateur-ve-
de t t e invi té au 5e congrès du 

Scottish National Par ty Associa­
tion in Canada et , soit que son 
parti ne recueille que peu d'ap­
puis chez les Ecossais canadiens 
soit que le soleil et le t emps 
chaud de samedi ont décimé les 
rangs des indépendan t i s t e s , 
peu t -ê t re les deux à la fois, il 
reste qu'il ne se trouvait pas tout 
à fait cinquante fidèles pour l'é­
couter , de m ê m e qu 'un au t r e 
o r a t e u r invi té , le min is t re du 
Travail Pierre-Marc Johnson. 
Triste défaite 

Mme Ewing a rappelé la défai­
te du référendum de mars 1979. 
«C'était un référendum dont les 
dés étaient pipés. Il nous fallait 
40 pour cent des é lec teur s in- • 
scrits (qu'ils votent oui ou non) 
pour g a g n e r . Nous n 'avons eu 
que 37 pour cent des é l ec t eu r s 
inscrits, mais nous avons obtenu 
une majorité de 54 pour cent de 
ceux qui sont a l lés voter», dit-
elle. 

«Du côté du non, il y avait tous 
les gros hommes d 'a f fa i res , 
comme ici; bien plus, exception­
ne l lement dans ce cas- là , il n 'y 
avait aucun contrôle sur les dé­
penses. Ils ont donc dépensé des 
millions», rappelle-t-elle avec un 
sourire. 

Forces armées: 
un retour aux trois 
uniformes? 

OTTAWA (d ' ap rè s UPC et 
CP) — Le minis t re de la 

Défense, M. Gilles Lamontagne, 
a d é c l a r é qu 'un comité minis­
tériel sera chargé d'évaluer une 
recommandation selon laquelle 
les diverses divisions de l 'armée 
canadienne devraient retourner 
au port d'uniformes différents. 

D'après le rapport du groupe 
d ' é t ude sur l 'unification des 
F o r c e s a r m é e s canadiennes 
remis vendredi, l 'armée devrait 
conserver l'uniforme vert, tan­
dis que la marine devrait retour­
n e r à l 'uni forme bleu foncé et 
l ' a r m é e de l ' a i r , à l 'uniforme 
bleu clair. 

M. Lamontagne n'a pas voulu 
fa i re de commen ta i r e s sur les 
r e c o m m a n d a t i o n s du rappor t 
final, se contentant de dire qu'il 
soumettra le rapport à un comité 
d'évaluation. 

«Je cherche à être juste», a-t-il 
di t en qu i t t an t les Communes . 
«La meilleure façon d'y arriver 
est de former un comité compo­
sé de trois fonct ionnaires du 
min i s t è r e et de lui confier la 
tâche d'évaluer les recomman­
dations, notamment le coût des 
changements proposés, le systè­
me d 'o rgan i sa t ion des Forces 
armées et les conséquences des 
recommandations.» 

D'après les auteurs du rapport 

rendu public par le ministre, l'u­
niforme ver t por té par tous les 
m e m b r e s des F o r c e s a r m é e s 
canadiennes ne répond pas aux 
besoins d'identification des trou­
pes. 

«Si les différentes divisions en 
avaient le choix, est-il écrit dans 
le rapport, elles inciteraient pour 
porter des uniformes différents 
et pour bien se d i s t inguer les 
unes des a u t r e s . En out re , au 
sein de chaque division, il y a un 
besoin de se d i s t inguer comme 
uni té , c o m m e escadr i l l e ou 
comme appartenant à un navire 
ou à un autre, et de distinguer les 
métiers les uns des autres. 

Selon le g roupe d ' é tude , cer­
ta ins p rob lèmes su rvenus à la 
suite de l'unification des Forces 
armées devraient être étudiés à 
la lumière des recommandations 
du rapport. 

Le groupe d ' é tude , ava i t é té 
formé par l'ancien ministre de la 
Défense, Allan McKinnon, un 
fervent promoteur du retour aux 
uniformes disticts pour les diffé­
rentes divisions de l 'armée. 

M. McKinnon a tenu à féliciter 
les a u t e u r s pour la qua l i té de 
leur raport. Le groupe d'étude a 
entendu le témoignage de 1,110 
personnes, notamment celui de 
900 membres des Forces armées 
et des représentants d'associa­
tions de membres des Forces. 

au Canada 
Aujourd'hui Capitolei Min. Max. 

Colombie-Br i tannique Averses Victoria 8 16 
Alber ta Ensoleillé Edmonton 3 22 
S a s k a t c h e w a n Ensoleillé Hegina 4 23 
M a n i t o b a Ensoleillé Winnipeg 4 21 
Ontar io Nuageux Toronto 9 25 
N o u v e a u - B r u n s w i c k Nuageux Fredericton —2 11 
Nouve l le -Ecosse Nuageux Halifax 0 .10 
I le-du-Prince-Edoùard Nuageux Charlottetown —1 6 
Terre-Neuve Bruine Saint-Jean .1 3 

si vous partez 
aux Etats-

eee 

Min. Max. Mis. M a . Min. Max. 

New York 16 23 Chicago 9 30 Nlle-Orléans 18 28 
Washington 16 28 San Francisco 10 17 Miami 22 28 
Boston 13 20 

22 

vers les capitales • 

Amsterdam 4 11 I/mdres 5 15 • 
Stockholm 

5 10 
Athènes 14 22 Le Caire 17 27 Sydney 14 27 
Berlin 3 8 Lisbonne 10 19 Tokyo 17 27 
Bruxelles 6 15 Madrid 10 17 Tunis — — 
Casablanca — — Moscou 3 6 Vienne 8 13 
Genève 9 14 Paris 7 16 Varsovie —. wmm 

Hong Kong 21 24 Rome 7 24 
• 

vers les plag es 
Acapulco — — Bermudes — — Nassau 20 24 
Mexico 13 26 Barbade — — Kio de Janeiro 20 28 

Ce qui l'attriste le plus, toute­
fois, ce n'est pas le référendum 
perdu, «qui n'offrait à notre 
peuple qu 'un mini-gouverne­
ment régional», mais la défaite 
de neuf des 11 députés de son 
par t i , dont e l le-même, lors des 
dernières élections générales en 
Grande-Bretagne. On sait qu'en 
Grande-Bretagne, il n'y a pas de 
gouvernements provinciaux 
comme ici; il n'y a qu 'un seul 
parlement où les Ecossais comp­
tent 71 sièges*. 

El le est convaincue, cepen­
dant , que d'ici dix ans tout au 
plus l 'Ecosse sera un pays indé­
pendant . Comment allez-vous 
p rocéder? lui a-t-on demandé . 
«En théorie, dès que nous aurons 
élu 36 députés au par lement . 

nous allons d e m a n d e r aux Na­
tions - Unies de nous reconnaî­
tre; mais cela ne se passera fort 
probablement pas dans la prati­
que: les «Brits» vont nous offrir 
quelque chose, probablement 
une indépendance assortie d'une 
association, dès que nous aurons 
réussi à faire élire une vingtaine 
de députés , ce qui ne saura i t 
t a rder» , a répondu la vice-
présidente du SNP. 

Et de reven i r au présent en 
soulignant qu'actuellement, le 
SNP est divisé en deux tendan­
ces: ceux qui veulent l'associa­
tion avec la Grande-Bretagne, et 
ceux qui veulent l 'associat ion 
avec l'Europe. 

5%b 91b 251b 351b 501b 
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^ C E N T R E S ^ P I S C I N E S FAUCHER P O U R M I E U X V O U S SERVIR 

LES PISCINES 
FAUCHER LTÉE 

L A V A L - P O N T - V I A U 
4 8 b o u t , d e » l u u r « n t i d « t 

3 * 4 . 7 3 4 0 

R E P E N T I G N Y 
6 2 2 . r u » N o t r « - D o r n « 

5 0 1 - A 9 4 3 

B R O S S A R D 
S U 1 bout.1 Tauhirtou 

6 5 6 - 1 0 5 1 
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Lundi ou vendredi $1.25 
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Nomkrt de Mmomti 

por courrier: Conodo 13 26 52 

Lundi ou fomedi $37.00 $74.00 $148.00 

Lundi ou vendredi $24.00 $48 00 $96.00 

Samedi seulement $13.00 $26.00 $52.00 

ÉTATS-UNIS - PAYS ÉTRANGERS 

par courrier : 

Lundi ou scmedi 

Lundi ou vendredi 

Samedi seulement 

13 26 52 

$55.25 $110.50 $221.00 

$3445 $68.90 $137.80 
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Un drame 
de la vie de 

tous les jours 

Mercred i dernier. Sous un 
ciel orageux, Yvonne Beau-

séjour déambulai t tranquille­
ment, sac à la main, dans une 
rue de PEst montréalais . A 80 
ans, Pag i l e t é a cédé le pas à la 
démarche lente, mais sûre. 

Une journée qui commençait 
comme une autre pour M m e 
Beauséjour, mais qui devait se 
terminer sur un lit d'hôpital. 

Deux chenapans, deux jeunes 
peut-être dans la .vingtaine, al­
laient changer complètement le 
cours de la vie de Mme Beausé­
jour. 

Evidemment sous le prétexte 
de lui ravir son sac pour le vider 
de son maigre contenu, ils s'ap­
prochent d 'e l le , la bousculent, 
la frappent, pour la laisser sur le 
trottoir, les os brisés. Imaginez, 
pour quinze dollars! 

Un fait d ivers c o m m e on en 
voit quotidiennement dans un 
journal c o m m e L A P R E S S E . 
Mais à l ' intér ieur de la boîte, 
celui-ci prend une dimension 
bien différente. M m e Beausé­
jour est la belle-mère de Pierre 
Vennat, journaliste, et Raymond 
Bazinet, gérant de district, tous 
deux de L A P R E S S E . Et André 
Bonin, son troisième gendre, est 
le fils dun ex-confrère au jour­
nal, aujourd'hui décédé. 

A l 'hôpital Santa Cabrini les 
médecins ont pu constater que 

les deux chenapans n'ont mal­
heureusement pas raté leur 
coup: fémur déplacé, côtes frac­
turées, bassin fracturé, et para­
lysie des membres du côté droit. 
Vendredi , e l le passait sous le 
bistouri, mais l'intervention chi­
rurgicale était compliquée par 
un problème de haute pression. 
Espérons qu'elle s'en sortira... 

L ' i ron ie du sort veut que le 
couple Vennat se dévoue, dans 
ses moments de loisirs , pour la 
cause de détenus en congé, qu'ils 
accueil lent à bras ouverts à la 
maison ou au chalet , et de pri­
sonniers qu'ils visitent au péni­
tencier. Le sort aura voulu qu'un 
des parents soit la victime d'in­
dividus c o m m e ceux qu' i ls es­
saient de r eme t t r e sur le droit 
chemin 

Quel gâchis... pour $15! Si en­
core les chenapans s'étaient at­
taqués à une personne pétante 
de santé. Dans leur lâcheté, ils 
ont choisi une personne âgée, «et 
encore ils m'ont attaquée par 
derrière», disait-elle à ses filles 
la veille de l'intervention chirur­
gicale. 

Ce fait divers porte à la réfle­
xion. Dans quelle société vivons-
nous pour que des jeunes s'atta­
quent à des v ie i l l a rds pour les 
détrousser d'une poignée de dol­
lars? Si jamais les policiers ar­
rêtent les chenapans, ils seront 

m n c V S A R T T R S A S U R C S * 
146 Bates Road, suite 303. Ville Mont-Royal Tél.: 731-4312 

SERA MISE À L'ENCAN LE MERCREDI 7 MAI 1980 
EXHIBITIONS PRÉLIMINAIRES DU 2 MAI AU 5 MAI 1980 

MARC-AURÈLE DE FOY SUZOR CÔTÉ — ARTHABASCA (1904) 
H U I L E S U R T O I L E 34 x 47 

POURQUOI PAYER PLUS CHER? 
DU MANUFACTURIER 

AU 

CONSOMMATEUR 

re vêremen t$ de 

maison à la boîte 

blanc 9.2 m 

Contre-

fenêtre 
wrmewes 

lutqv'oôOpo 

$40" 

*65 du carré 

Produits 

de bâtiment 

Alcon 

PORTE PATIO" 
4 panneaux ou thermos 

à partir <k$400 

Di/tr ibutcur R. 
4379 ouest, boul bomt-Martin — Chomedey 

681-0713 334-8352 

Prescriptions 
d'ophtalmologiste 
Yeux artificiels 
lentilles progressives 

Prescriptions 
d" opt orne triste 
lentilles coméennes 
souples ou rigides 

Visite à domicile sur demande 

/ c 4 . f a c e t t e Jnc. 

Opticien d'ordonnances 
6528. rue SAINT DENIS. MONTREAL. QUE. H2S 2R9 

274-5623 
Succursale: LAVAL OUEST 
4183, Boul. S te-Rose 
(coin Boul. Sauvé) 627-2848 
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évidemment traînés devant les 
tribunaux pour vol , coups et 
blessures, voir pour meurtre si 
jamais Mme Beauséjour ne s'en 
tire pas, à la suite de l'interven­
tion chirurgicale d'aujourd'hui. 

Mais cette histoire éprouvante 
aurait pu être aisément évitée si 
seulement ils avaient réfléchi 
avant de poser leur ges te . Il ne 
faut pas être très brillant pour 
comprendre que la vie vaut plus 
que $15... 

Un service 
trop coûteux 

Les utilisateurs de l'annuaire 
téléphonique de la région d'Otta-
wa-Hull jouissent d'un privilège: 
les numéros de téléphone des 
différents ministères et organis­
mes fédéraux et provinciaux 
sont imprimés sur des pages 
cartonnées de couleur. Et ma 
foi, c'est une excellente initiati­
v e , que le por te-parole de Bell-
Canada, Pierre Marion, justifie 
par la grande concentrat ion de 
fonctionnaires dans la région. 

Hélas, les clients montréalais 
de Bell-Canada ne peuvent en­
tretenir l'espoir d'obtenir un tel 
se rv ice dans leur annuaire, 
question de gros sous, selon M . 
Marion. 

Des gros sous? Environ 
$100,000 avance-t-il au pifomè-
tre. Mais l'utilité de telles pages 
m 'amène à me demander si les 
différents paliers de gouverne­
ment ne pourraient pas les exi­
ger, quitte à en absorber le coût 
selon une formule établie. 

Mirabel a le 
dos large 

Il s'est dit beaucoup de choses 
sur le fait que l'aéroport de Mi­
rabel vient au 9e rang pour le 
nombre de passagers en transit, 
y compris des comparaisons fal­
lacieuses avec l ' aéropor t de 
Toronto. Je dis comparaisons 
fallacieuses parce qu'on oublie 
finalement l'essentiel: seuls les 
vols internationaux et quelques 
vols intérieurs at terrissent à 
Mirabel. 

Pour compare r Mont réa l à 
Toronto, il faut avoir l'honnêteté 
d'ajouter les passagers de Dor-
val à ceux de Mirabel. Bien sûr, 
Montréal ne reçoit toujours que 
57 pour cent du trafic de Toron­
to, mais la comparaison est à 
tout le moins juste... 

Pas de la 
came, 
mais une aubaine! 

Les usagers du transport col­
lectif de la région montréalaise 
se retrouvent parmi les privilé­
g iés , lorsqu' i l est question du 
coût de la passe mensuelle , of­
ferte à $16, puisque, parmi les 
grandes villes canadiennes, seu­
le Winnipeg offre une passe à 
prix moindre, $14. 

A Toronto, la même passe est 
offerte à $26, un prix si peu avan­
tageux qu'il faut utiliser le mé­
tro 52 fois par mois (contre 30 
pour Mon t r éa l ) avant de com­
mencer à réal iser des écono­
mies. 

Il faut donc saluer du chapeau 
le ministre provincial des Trans­
ports pour son excellente initiati­
v e . La C A M , ce n'est pas de la 
came, mais ça reste une aubai­
ne. 

Puisqu' i l est question de la 
C A M et de ce nom affreux 
dont on a affublé la passe men­
suelle, j ' a i pu apprendre que les 
administrateurs de la C T C U M 
avaient reçu des dizaines de 
suggestions, toutes plus brillan­
tes que C A M (admet t ez que ce 

n'est guère d i f f i c i l e . . . ) . Pour­
quoi ne pas changer le nom alors 
qu'il en est encore temps? 

l a p r e s s e 
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Première journée record à La Ronde 
38,857 personnes ont franchi 
les tourniquets de La Ronde, 

lors de l 'ouver ture , samedi , ce 
qui constitue un record pour une 
première journée, selon des res­
ponsables de ce parc d'amuse­
ment. Pour la c i rconstance, on 
avait importé à grands frais de 
Saint-Tite, P Q , des cowboys et 
des shérifs en quantité suffisan­
te pour c réer une ambiance de 
rodéo du Far West. L e spectacle 
western te rminé , les habitués 
ont vite repris les activités inter­
rompues à la fermeture , l 'é té 
dernier. Pour certains, c'étaient 
les manèges; pour d'autres, les 
machines à boules et autres jeux 
d 'adresse; cer tains , enfin, ont 
retrouvé avec plaisir leurs hot-
dogs et leurs fri tes. D' ici au 15 
juin, La Ronde sera ouverte les 
samedis et les dimanches. 

W E E K - E N D 

La route 
a fait trois 
victimes 

Les routes du Québec ont 
fait trois victimes au cours 

du week-end. 
Roger Loiselle, 19 ans, demeu­

rant au 270 du boulevard P i e -
X I I , à Saint-Timothée, a perdu 
la vie quand sa motocyclette est 
entrée en collision avec un po­
teau, vers lOh, samedi , sur la 
rue Saint-Laurent, à Saint-Ti­
mothée. Le même jour, vers 16h, 
Gaston Joncas, 13 ans, de Pointe 
Jaune, comté de Gaspé, perdait 
la vie après avo i r été renversé 
par une automobile alors qu'i l 
roulait à bicyclette. 

Samedi toujours, vers 17h30, 
Robert Lantagne, 15 ans, demeu­
rant dans le rang Saint-Pierre, à 
Saint-Prosper, perdait lui aussi 
la v ie après avo i r é té renversé 
de sa bicyclette par une automo­
bile. 
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MAMAN MÉRITE UN VRAI CADEAU! 

PHILIPS 
r~ il 

3 Compact Curl II. 
Fer à friser pliant. A sec/à vapeur. 

110 240 volts .Fil rota hf. 

Modèle HP 1606 

Salon de beauté. 
Sy \terne de moat à double 
action, plut 10 accessoires, 
manucure, mossoge et masque 
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Modèle HP 2122 

95 

PHILIPS 

3 

Manucure sans fil. 
Forme, lime, nettoie, 
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Modèle HP 9400 
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GRATUIT A CACHAT D'UN RASOIR: 30 jours d'essai 
• 5 ans de service d'entretien 9 1 brosse à cheveux, valeur $5.95 

( e n t r e P a s d I r T ' ^ L ùmf 14 boutiques 

•1241 , Carré Phillips, Montréal 842-2921 

• 774 est, rue Bélanger, Montréal 276-3266 

• Station métro Btm-de-Montigny, 

Montréal 844-5117 

• Ploce Versailles, 
7275 est, rue Sherbrooke, Montreal 354-1040 

• Carrefour lavo', lavai 688-0160 

•4116, rue Wellington, Verdun 
• Place Vertu, Soint-tourent 
• Les Promerodes Sam t - Bruno 
• Carrefour de l'Esfne, Sherbrooke 
• Place Sainte-foy, Sainte-foy 
• Ploce Fleur de Lys, Quebec 
• Place Québec, Quebec 
• Place du Royaume, Chicoutimi 

761-5505 
334-7140 
653-0474 

(819) 567-8979 
(418) 524-3915 
(418)529-0711 
(418) 524-3915 
(418)545-2474 

VENTE ET AIGUISAGE DE COUTEAUX, CISEAUX 
VENTE ET RÉPARATION DE RASOIRS, SECHOIRS, FERS A FRISER 

1 I 

D I O N N E Ltée À TOUS LES 
EX-CLIENTS DE 

coin Sainte-Catherine et Drummond 
NOUS SOMMES TOUJOURS À VOTRE SERVICE 

» 

LE CERCLE CANADIEN DE MONTRÉAL 

Y 
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Déjeuner particulier 

Jeudi 8 mai 1980 

à midi 

Hôtel Windsor 
Conférencier invité 

CLAUDE RYAN 
Bienvenue à tous 

Billets $10 

Renseignements: 861-0022 

MAIS MAINTENANT C'EST DU MARCHÉ 

L'ÉPICURIEN-DIONNE 
Galerie des Boutiques 

P L A C E V I L L E - M A R I E 
coin Cathcart et Mansfield 
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même qualité superbe — même service 
mêmes employés — livraison — commandes téléphoniques 

Numéro de téléphone: 861-7461 • 861-7293 

PANIERS DE FRUITS POUR TOUTES OCCASIONS 
Superbe q jalité de viande — poisson — charcuterie 

Variété complète de fruits et légumes frais 
Epicerie régulière et produits importés de 

tous les pays du monde 

PAIN CROÛTE FRANÇAIS FRAIS DU JOUR  
PÂTISSERIES FRANÇAISES ET NATURELLES  

Plats préparés maison — assiette de charcuterie — sandwiches — 
salades — fromage — repas chauds et froids pour tous les genres 
de réception — Tél.: 861-7461* — 861-7293 
* N o u v e a u numéro d * tc l tohone. 

936236 

36236 

6236 

236 

250 000* 

2500* 

250* 

50* 

Gros lots de 

25 OOO* 
017631 
355666 
199927 

Numéros non decomposable* 

NUMÉROS MOBILES GAGNANTS 
T , î " ( 6 X 5 X ï X 4 X â 

2 FAÇONS DE GAGNER 2 5009 
6 5 7 4 3 X 
X 6 5 7 4 3 

Numéro 
tiré 4X5 

3 FAÇONS DE GAGNER 25©* 

Les billets gagnants de 250 $ et 50 $ sont encaissables à toute 
succursale de la Banque Nationale 

8 4 5 6 X 
X 8 4 5 6 

X X 8 4 5 6 

Numéro 
tiré 4X9X5 
4 FAÇONS DE GAGNER «1 

4 9 5 X X X 
X 4 9 5 X X 
X X 4 9 5 X 
X X X 4 

9 
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Bail de 9 9 ans 
pour les 
expropriés de 
Mirabel 
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Les autorités fédérales ont 
f inalement accepté hier le 

principe d'offrir un bail emphy­
téotique de 99 ans aux expro­
priés de Mirabel. 

Res te toutefois à déterminer 
les modal i tés d 'application de 
cet te décision, a déclaré à L A 
P R E S S E M m e Rita Lafond, au 
sor t i r de la rencontre à la salle 
paroiss ia le d'une délégation 
d ' expropr iés avec le ministre 
Francis Fox et le député fédéral 
Robert Gourd. 

PIERRE BELLEMARE 

Depuis le retour au pouvoir de 
l'équipe Trudeau, il n'avait été 
question que d'un bail de 25 ans, 
proposition qui avait soulevé un 
tollé de protestation dans le mi­
lieu des expropr iés . Ceux-ci 
avaient déjà préparé d'ailleurs 
un plan de relance pour la région 
de Sainte-Scholastique, dont plus 
de 90.000 acres sont la propriété 
d'Ottawa depuis onze ans. 

Ce plan de relance supposait 
cependant un bail emphytéot i­
que, de façon à laisser une cer­
taine marge de manoeuvre aux 
«locataires» de Sainte-Scholasti­

que qui, depuis une décennie, sont 
incapable de planter un clou 
sans obtenir au préalable la 
permission d'Ottawa. 

Cette conquête du bail emphy­
téotique a pjis une tournure très 
sérieuse au lendemain des mal­
heurs de la fami l le Graton qui, 
en janvier dernier, subissait l'é­
preuve d'un incendie qui détrui­
sait leur maison. 

Les Graton ont alors tenté de 
s 'entendre avec Ottawa pour 
reconstruire leur résidence, 
mais de $467 par mois qu'on leur 
demandai t de payer jusqu'en 
janvier, on passait à un loyer de 
$1,350, montant que les Graton 
ont refusé de payer. 

C'est ainsi que s'est organisée 
samedi dernier une corvée sym­
bolique, en présence de quelques 
centaines d'expropriés, une cor­
vée destinée à reconstruire la 
maison des Graton, sans l 'ac­
cord d'Ottawa, un peu du genre 
«advienne que pourra». 

Pour la circonstance, on a in­
vi té le ministre québécois de 
l'Agriculture, M. Jean Garon, et 
le député fédéral Gourd qui bril­
lait toutefois par son absence, 
sachant sans doute que le lende-
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Le ministre Garon avait participé samedi avec les expropriés à la corvée symbolique sur la ferme des Graton. 
main (h ier ) , il devait rencontrer 
les chefs de file des expropriés. 

M . Garon a jo in t sa voix au 
concer t de protestation et il a 
expl iqué en détail qu'au temps 
de l'ex-gouvernement Clark, on 
étai t prat iquement venu à une 
entente sur le bail emphytéoti­
que, mais que pour des raisons 

é lec tora l i s tes , les d i r igeants 
conservateurs avaient préféré 
ne pas rendre publique leur déci­
sion. 

Quelques autres personnalités 
locales, dont le maire Jean Lau-
rin, ont également adressé leur 
message aux expropriés massés 
sur la fe rme de la fami l le Gra­

ton. Dans l 'ensemble , on était 
prêt à lancer une offensive féro­
ce contre le fédéral pour qu'il 
consente à l'idée du bail emphy­
téot ique, mais l 'entente d'hier 
devra i t tuer cette offensive 
maintenant devenue inutile. 

Des 90,000 acres expropriés , 
5,000 servent actuellement aux 

fins de l ' aéropor t et, dans la 
meilleure des hypothèses, seule­
ment 17,000 acres serviront 
éventuellement à Mirabel. 

C'est le député péquiste Pierre 
de Bel lefeui l le qui a emprunté 
un slogan fédéra l is te pour en­
courager les expropriés à persis­
ter dans leur lutte en leur disant: 
«J 'y suis, j ' y reste». 

LeSauna 
David 
flambe 

Un incendie est survenu 
vers 5hl5, hier matin, au 

Sauna David, situé à l'angle des 
rues Saint-Denis et Rache l . Il 

semble que l ' incendie de deux 
alertes soit d'origine criminelle, 
des témoins ayant aperçu un in­
dividu sortant à toute vitesse de 
l'établissement peu avant que le 
feu n 'y soit déc la ré . Personne 
n'a été blessé. 

Ce sauna, situé au 4109, rue 
Saint-Denis, avai t é té l 'objet 
d'une descente pol ic ière il y a 
quelques semaines. Quelques 
jours plus tard, plusieurs centai­
nes d 'homosexuels manifes­
taient dans les rues de Montréal 
pour protester contre cette des­
cente. 

Timbre de $12,000 
volé en pleine 
exposition 

Un jeune homme de 20 à 25 
ans a volé un timbre de col­

lection d'une valeur de $12.000. 
vers 17hl5. hier soir, à l'exposi­
tion de t imbres et monnaies de 
l'hôtel Windsor, au 1170 de la rue 

Peel . Le suspect a pris le timbre 
sous une v i t re et s'est enfui à 
pied vers l 'ouest, sur le boul. 
Dorchester, non sans s'être bat­
tu avec un agent de sécurité de 
l'hôtel. Il n'était pas armé. 

RAYNAULD 
— suite de la page A 1 

Quant à M. Ryan, il a précisé 
vendredi en conférence de pres­
se que ce n'était pas une initiati­
ve du comité du «non», mais cel­
le de personnes spécialisées en 
mat ière fiscale ou financière, 
comme M . André Raynauld , le 
député Claude Forget, de même 
que l 'économiste P ier re-Paul 
Proulx. 

Il semble donc que, si ce projet 
se matér ia l i se , ce sera sans la 
collaboration de l'expert finan­
c ie r du parti l ibéral , qui sem­
blait, en entrevue, visiblement 
agacé par le fait que d'autres 
aient pu parler en son nom. 

Cette ré t icence à se lancer 
dans un tel exe rc i ce , M . Ray­
nauld l'a expl iquée par les rai­
sons suivantes. « C e l a i t à M. 
Parizeau de dire à la population 
comment il réglerait les problè­
mes financiers et fixcaux. com­
ment il trouverait l'argent. C'est 
à lui de recommencer l'exercice 
de 1973 pour voi r s'il y a assez 
d'argent ou s'il faudra augmen­
ter les impôts.» 

«C 'es t son problème à lui. 
C'est à lui, qui veut sortir du 
Canada, de montrer ce qu'il 
peut faire». 

Un trou de 
$3.66 milliards 

L'économiste André Raynauld 
estime par ailleurs qu'il a fait sa 
part dans ce genre de débat, en 
publiant au milieu du mois der­
nier un document de deux pages 
où il posait une série de ques­
tions aux membres du Parti 
québécois, qui avait donné lieu à 
un intense débat entre lui et M. 
Parizeau à l 'Assemblée Nationa­

l e . 
«J'ai consolidé les impôts fédé­

r a u x et provinciaux à partir des 
"comptes économiques et j ' a i 
découvert un déficit de $3.66 mil­

l i a rd s que Ton paye en moins de 
/ c e que l 'on reçoit du fédéra l . Il 

faudrait que M . Parizeau puisse 
déterminer comment il comble­

r a i t cet écar t : par des hausses 
de taxes , une augmentatiotfdu 

déficit, ou une baisse des servi­
ces?» 

Ce débat était essentiellement 
une poursuite de la querelle des 
comptes économiques, où l'on se 
sert de ces statistiques pour éva­
luer ce que serait un budget du 
Québec dans ie cadre de la sou­
veraineté-association; en addi­
tionnant tous les revenus fédé­
raux et provinciaux, et en les 
comparant aux dépenses totales 
que le Québec devrait encourir. 
C'est ainsi que l'on constate que 
le Québec a reçu, en 1978, $3.7 
milliards de moins qu'il a versé 
au fédéral; ce que M. Parizeau 
ne conteste d'ailleurs pas. 

Mais pour M . Raynauld. le 
débat en est resté là, et il n'est 
pas question pour lui de spéculer 
sur ce que le PQ ferait avec cette 
situation financière. 

«Depuis des mois, j 'essaie d'é­
tablir ce que le r ég ime fédéral 
nous rapporte du point de vue 
économique. En un sens, j ' a i fait 
un espèce de bilan lié aux im­
pôts, et ça pourrait s'appeler un 
budget de l'An I . » 

Quant à Jacques Par izeau , il 
n'a pas non plus l'intention d'ini­
tier une guerre des chiffres, lui 
qui, en 1973 avait tenté la chose 
avec peu de succès. 

Il est cependant d'accord avec 
M . Raynauld pour dire que ce 
fameux débat a été fait il y a 
trois semaines à l 'Assemblée 
nationaie. «S'ils font un budget 
de l 'An I , ce sera un Budget de 
l'An I-bis puisque l 'exercice, M. 
Raynauld l'a fait en chambre le 
11 avr i l dernier . En posant des 
questions sur la souveraineté-
association, M . Raynauld avait 
jusqu'à un certain point présenté 
un budget de l 'An un.» 

«Je lui avait alors montré, sou­
ligne quant à lui le ministre, que 
le Québec serait dans une meil­
leure posture financière que le 
gouvernement fédéral, puisque 
le déficit du Québec serai t 
mouindre que le déficit fédéral.» 

M . Par izeau n'a, de toutes 
façons, aucune intention, com­
me M. Raynauld le lui demande, 
de présenter un tel budget. 

«O Grands Dieux non, a lancé 
M . Par izeau. C'est eux qui ont 
lancé le défi, c'est à eux de fajre 
l 'exercice». 

JEUX DE 
MOSCOU 

Mise 
en 
garde 
russe 

MOSCOU ( A F P ) 
— Toute ingéren-

de dans les affaires 
intérieures de l 'URSS 
à l'occasion des Jeux 
o lympiques de Mos­
cou «sera traitée con­
formément aux lois 
soviétiques», a affir­
mé le journal 
«Nede l i a» , complé­
ment hebdomadaire 
de l 'o rgane du gou­
vernement soviétique 
« I z v e s t i a » , dans son 
dernier numéro. 

Cette mise en garde 
s 'adresse tout parti­
culièrement à l'orga­
nisation d'opposants 
a n t i c o m m u n i s t e s 
russes « N T S » (Union 
des solidaristes rus­
ses, établie en R F A ) 
qui, selon « N e d e l i a » . 
«voudrait utiliser les 
Jeux de Moscou pour 
se l i v r e r sur le terr i­
toire soviétique à des 
provocations anti­
communis tes» . L e 
journal ci te notam­
ment un «appel» lancé 
par la « N T S » aux tou­
ristes é t rangers qui 
voudront se rendre en 
URSS à l'occasion des 
j eux , « les invitant à 
se munir de littératu­
re antisoviétique et à 
la diffuser dans le 
pays , notamment 
auprès des croyants». 

«Nous tenons à met­
tre en garde les diri­
geants de la N T S : ne 
cherchez pas à intro­
duire en URSS d'en­
nemis de notre régi­
me, conclut le jour­
nal. La diffusion de 
littérature antisovié­
tique dans notre pays, 
de m ê m e que toute 
autre tentat ive de 
provocat ion, sera 
considérée c o m m e 
une ingérence dans 
nos affaires intérieu­
res et t rai tée confor­
mément aux lois en 
vigueur dans notre 
pays.» 

Pendant ce temps 
les représentants de 
18 comités o lympi ­
ques européens ont 
publié une déclara­
tion proposant que les 
équipes ne participent 
pas à la cé rémonie 
d'ouverture des Jeux 
de Moscou, le 19 juil­
let, chaque pays étant 
seulement représenté 
par un porte-drapeau 
et une pancarte avec 
le nom de la dé léga­
tion. 

Par ailleurs, ils ont 
convenu qu'aucun 
drapeau ne serait his­
sé ou hymne national 
joué aux cérémonies 
d'ouverture et de clô­
ture, ainsi qu'aux 
remises de médailles. 
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EN ATTENDANT LE RAPPORT DU CONCILIATEUR TREMBLAY 

r e t i r e 
Il était moins cinq. Plus 
précisément 6 heures et 

quelques poussières, hier soir, 
quand l'Alliance des professeurs 
de Montréal a retiré son avis de 
grève générale qui devait entrer 
en vigueur ce matin. 

Avec pour résultat que 100,000 
é lèves et 6,500 enseignants qui 
c royaient bénéficier d'un long 
week-end se sont retrouvés en 
classe, ce matin. 

PAULROY  

Ce qui s'est passé? En fin d'a­
près-midi, hier, le conciliateur 
Denis Tremblay a indiqué qu'il 
était prêt à rédiger un rapport 
contenant une hypothèse de rè­
glement d'ici mardi soir. Et l 'Al­
liance a décidé d'attendre. 

Les enseignants se réuniront 
donc en assemblée généra le , 
vraisemblablement jeudi, et si le 
rapport du concil iateur ne leur 
plait pas, ils pourront déclencher 
leur grève vendredi prochain. 

Jusqu'à nouvel ordre, donc, il 
s 'agit d'une g rève reportée , 
comme l'a fait remarquer un 
leader syndical. 

Le retrait de l'avis de grève en 
a surpris plusieurs, dont certai­
nement le président de la Com­
mission des écoles catholiques 
de Montréa l , Luc L a r i v é e , qui 
tenait une conférence de presse, 
hier après-midi , pour faire va­
loir que l 'Al l iance serait seule 
responsable de la g r è v e , si el le 
avait lieu. 

M . L a r i v é e accusait notam­
ment les enseignants d ' avo i r 

M. Luc Larivée 

inondé le conciliateur de deman­
des nouvelles, vendredi soir, une 
journée à peine après son entrée 
en fonctions. Hier après-midi, 
donc, six points majeurs étaient 
encore en suspens. Ils étaient: 
les capaci tés c o m m e cri tères 
d 'affecta t ion, les congés sans 
traitement, les mesures discipli­
naires, la participation, le rem­
boursement du salaire des ensei-

POUR PLACER UNE ANNONCE DANS 

C A R R I È R E S 
ET COMPOSEZ 

P R O F E S S I O N S 285-7320 
\ 

I I M C Y ' S A R T T R E A S U R E R 
146 B a t e s R o a d , suite 3 0 3 , Vil le M o n t - R o y a l Tél.: 731 -4312 

Sera mise à l'encan le mercredi 7 mai 1980 
EXHIBITIONS PRÉLIMINAIRES DU 2 M A I A U 5 M A I 1980 

MARC-AURELE FORTIN ÉPAVE À PERCÉ ( 1939) 
HUILE SUR P A N N E A U 36 x 48 

$ 

COMMANDEZ DÉS MAINTENANT ET OBTENEZ JUSQU'A SS00 DE 

REMISE 
DU GOUVERNEMENT 

PROVINCIAL POUR ISOLATION 

à Tachât de nos produits 

EN ALUMINIUM ROBUSTE, 
AVEC CONTRE-FENETRE ET 
MOUSTIQUAIRE 

PORTES 
FENÊTRES 
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ACHETEZ MAINTENANT 
PAYEZ EN SEPT. 

PAS D'INTÉRÊT 

gnants employés de PAlliance, le 
calendrier scolaire et la charge 
d'enseignement. 

Ceci , précisai t M . L a r i v é e , 
après 42 séances de négociation 
qui représentent 283 heures de 

rencontres auxquelles s'ajoutent 
43 heures de conciliation depuis 
le 1er mai. 

En févr ie r , les é l èves de la 
CECM avaient perdu 16 jours de 
classe à cause de la grève . 

Macdonald 
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A p r è s ici mort du maréchal T i to 
Tito était l'homme des faux 
passeports. 

Il ne s'appelait pas Tito mais 
Josip Broz. Stalinien, il combat­
tit Staline. Communiste, il fut 
l'ami de puissances capitalistes. 
Ingénieur des révolutions prolé­
tariennes, il adorait le luxe. Col­
lectiviste, Tito forma des élites 
et, dans sa personne, incarna la 
Yougoslavie d'aujourd'hui. 

Il ne faudrait surtout pas le 
prendre pour un démocrate. 
C'était essentiellement un hom­
me de gouvernement et un poli­
tique qui avait compris la fameu­
se maxime de Saint-Just: «On 
ne gouverne pas sans laconis­
me». L'exercice du pouvoir, 
c'est un mélange de mystère et 
d'autorité. Ce sont aussi les 
deux ingrédients qui préparent 
le mieux les dictatures. 

Il reste pourtant que Tito a été 
« b o n » pour la Yougoslavie au 
sens où Mao a été bon pour la 
Chine. 

Pour affronter Staline comme 
Tito le fit en 1948, il fallait tout 
de même un certain cran. Élevé 
dans le communisme le plus or­
thodoxe, familier de Moscou, il 
savait aussi bien que quiconque 
de quel prix se paient les 
«déviations» au sein de l'Église 
laïque et sans-Dieu dont Joseph 
Staline était fe prophète. 

La rupture avec Moscou tenait 
à des causes économiques, au 
souci du chef d'État yougoslave 
de défendre l'indépendance de 
la patrie vis-à-vis de l'impérialis­
me «socialiste». 

Le 26 juin 1950, devant l'As­
semblée nationale de la républi­
que federative de Yougoslavie, 
Tito met en accusation la bu­
reaucratie soviétique. «La révo­
lution d'Octobre, dit-il, a permis 
à ! * État de prendre en main les 
moyens de production. Mais ces 
moyens de production se trou­
vent encore, au bout de trente et 
un ans, dans les mains de l'État. 
Est-ce que c'est là une réalisa­

tion de la devise «l 'us ine aux 
ouvr iers»? Il est bien évident 
que non.» 

Dès lors, il va s'agir de donner 
à la Yougoslavie la charte du 
«v ra i» socialisme. Tel est le 
sens de la Loi fondamentale sur 
l'autogestion des entreprises 
déposée la même année. Désor­
mais, les entreprises seront gé­
rées «par les collectifs ouvriers 
dans le plan économique de 
l'État». 

Naissait de la sorte ce que 
Gilles Martinet a appelé le 
«mythe ouvriériste» (dans «Les 
Cinq Communismes», édit. du 
Seuil). Il faudra en 1969 l'inter­
vention de la Banque mondiale, 
de 15 banques yougoslaves, de 
40 banques occidentales pour 
retenir la Yougoslavie au bord 
du précipice. Bilan déconcer­
tant, convenons-en. 

C'est l'action extérieure d'un 
homme qui fut au pouvoir pen­
dant 35 ans qui a le plus intéres­
sé la chronique. Personne 

n'ignore qu'avec Nehru et Nas­
ser, Tito lança en 1956 le mou­
vement des pays non alignés. 

Ce mouvement, le président 
faillit le voir à jamais perverti par 
Castro en septembre 1979, lors 
de la réunion à La Havane des 
pays non alignés. À l'automne, 
Tito était déjà atteint du mal qui 
devait l'emporter. C'est dans un 
fauteuil qu'il prononça sur un 
ton calme un discours qui im­
pressionna vivement les déléga­
tions. Il y rappelait que le non-
alignement ne peut souffrir l'ali­
gnement. Vérité première qu'il 
était pourtant devenu urgent de 
rappeler. 

Qu'est-ce qui peut encore 
être sauvé du «t i t isme» sans 
Tito, à l'heure même où les cra­
quements qui ont suivi les évé­
nements d'Iran et d'Afghanistan 
obligent chacun à annoncer 
quel camp il rejoint? 

La crainte existe en Occident 
que l'URSS exploite les incerti­
tudes liées à la disparition de 

Tito pour régler un contentieux 
ancien avec la Yougoslavie et 
étendre du même coup son 
hégémonie en Europe. Les So­
viétiques annoncent qu'ils n'ont 
pas ces intentions. 

La détente a déjà reçu un 
coup sévère par les événements 
d'Afghanistan, elle pourrait re­
cevoir un coup mortel si la suc­
cession de Tito s'accompagnait 
d'un grand tumulte. Les Yougo­
slaves n'en sont pas moins cons­
cients que quiconque. Ils vou­
dront résister aux pressions, de 
quelque côté qu'elles viennent. 

Dans nos démocraties libéra­
les, les successions ne sont pas 
toujours assurées dans l'harmo­
nie. À plus forte raison dans les 
régimes de type autoritaire la 
disparition d'une très forte per­
sonnalité à la barre pendant un 
grand nombre d'années ouvre-
t-el!e naturellement une période 
de flottement. La position vrai­
ment très particulière de la You­
goslavie, la composition même 
d'une république federative qui 

comprend plusieurs ethnies qui 
ont été longtemps en concurren­
ce, les relations complexes en­
tre le parti et l'État ajoutent, 
dans le cas présent, aux interro­
gations. 

La question est surtout de 
savoir si le non-alignement au­
quel Tito a attaché son nom peut 
survivre à Tito. La question est 
de savoir si la Yougoslavie sans 
le Président Tito pourra encore 
jouir de la paix et conserver sa 
liberté. 

La question n'intéresse pas 
que la Yougoslavie. Elle concer­
ne l 'Europe, elle concerne le 
monde. Si le pays devient insta­
ble, les grandes puissances 
seront tentées de «corriger» ses 
écarts. On devine où cela peut 
mener dans !a conjoncture pré­
sente Quoi qu il en soit, la réac­
tion hier des États-Unis à la dis­
parition du maréchal Tito ne 
ressemblait guère à la panique. 

G U Y C O R M I E R 

La réponse de M . l é v e s q u e 
à M. Trudeau convainc-t-elle? 

Le premier ministre Léves­
que n'a pas tarde à répon­

dre à l'invitation que lui lançait 
quelques heures plus tôt le pre­
mier ministre Trudeau, qui 
J'avait défié de dire aux Québé­
cois ce qu'il ferait advenant une 
victoire du non au référendum. 

M Lévesque a dit sur un ton 
peu enthousiaste que dans cette 
éventualité son gouvernement 
continuerait à défendre les re­
vendications du Québec, à récu­
pérer des «graines d autono­
mie» et à «tourner en rond 
comme nous le faisons depuis 
les avortemehts successifs de 
Victoria.» 

S'il perdait son référendum, 
- p n voit mal le gouvernement 
t péquiste participer activement 
: et positivement au renouvelle­
m e n t de la fédération canadien­

ne. Le Parti québécois a été 
ï r é é par des gens qui ne croient 

*.J>lus au fédéralisme et qui n'en­
visagent pas l'avenir du Québec 
-autrement que comme pays 

s o u v e r a i n , associé si possible 
£,iyec ce qui resterait du Canada. 

. On l'imagine plus facilement 
Continuant de saboter le régime 
j>our l'empêcher de fonctionner 

prouver sa thèse, comme il le 
fait systématiquement depuis 

Ç^frj'il est au pouvoir, au dire 
; ; même du ministre Parizeau, lors 

l du débat sur la question à l'As­
semblée nationale. 

* I • 

Empêché par son option, ses 
convictions et sa clientèle de 
changer sa nature pour jouer de 
bonne foi et efficacement le jeu 
fédéraliste, ce gouvernement 
est condamné, dans léventuali-
té de la défaite du oui, ou de 
démissionner ou de déclencher 
des élections dans les plus brefs 
délais. 

Mais s'il était réélu ça ne ré­
glerait rien pour le Québec. Ce 
gouvernement ne serait pas plus 
capable de faire après ce qu'il 
se sentait incapable de faire 
avant. Sa présence empêcherait 
tout déblocage constitutionnel 
et la crise se perpétuerait au 
moins jusqu'à sa défaite à 
l'élection suivante ou à l'autre. 
Peut-être entre-temps aurions-
nous droit à un autre référen­
dum qui accentuerait davantage 
la division de la population, pour 
essayer de capitaliser en faveur 
du oui l'écoeurement croissant 
qui résulterait du pourrissement 
accru de la crise. 

Pendant ce temps l'incertitu­
de aurait continué de ravager 
l'économie canadienne et tous 
les efforts accaparés par cet 
interminable débat n'auraient pu 
être déployés dans tous ces 
domaines qui appellent des ré­
formes urgentes pour l'avenir du 
Québec. 

Au cours de sa conférence de 
presse. M. Lévesque a souligné 

que M. Trudeau, dans son dis­
cours, n'avait pas dit que la 
souveraineté-association signi­
fiait la brisure du pays. Il voulait 
ainsi mettre M. Trudeau en con­
tradiction avec M. Ryan qui fait, 
lui, cette équation. 

M. Ryan ne soutient pas. Que 
je sache, qu'accorder à M. Lé­
vesque le mandat qu'il réclame 
signifierait immédiatement le 
démembrement du Canada. 
Mais ce serait mettre en marche 
un engrenage dont l'aboutisse­
ment est la souveraineté du 
Québec. M. Trudeau, pour sa 
part, pense la même chose 
quand il dit qu'il refusera de 
négocier la souveraineté-asso­
ciation parce qu'on «ne brise 
pas un pays sur une ambiguïté, 
avec un mandat ambigu». 

Par ailleurs, M. Lévesque a eu 
raison de se montrer vexé que 
M. Trudeau choisisse comme 
exemples Cuba et Haïti, deux 
pays sous-développés aux régi­
mes totalitaires, pour prendre en 
défaut la démarche du gouver­
nement québécois. Il y avait 
dans ce parallèle boiteux une 
insinuation malveillante non seu­
lement pour le gouvernement 
péquiste mais aussi pour !a 
population québécoise. Cet ar­
gument spécieux détonnait dans 
cet exposé par ailleurs remar­
quable. 

M A R C E L A D A M 

Droits réserves 

Fidel tourne l ' exode 
son avantage 
L'exode de milliers de 

_ Cubains prêts à tout pour 
^(burner irrévocablement le dos à 
>feur patrie donne la mesure de 
Iha tiédeur des convictions chez 
Cune partie de la population. Mais 
Sfe là à penser que cette fuite 

\ d é s e s p é r é e annonce ou trahit 
-un profond mouvement d'oppo-

I>$ition au dictateur Fidel Castro, 
nÇomme certains commentateurs 
> o n t imprudemment dit. il y a 
Lane marge au moins aussi gran­
de que la distance qui sépare 
Cuba des côtes de la Floride. 

Il est vrai que Castro a fait une 
bêtise quand, pour embarrasser 
le Pérou, réputé trop complai­
sant vis-à-vis des ennemis de 
son régime, il a laissé s entasser 
10,000 de ses administrés, 
candidats à l'exode, sur la pro­
priété de l'ambassade. Manipu­
lateur de foules, propagandiste 
expert, l'homme de La Havane 
s'est repris depuis. Spontané­
ment (défense ici de rire) le 
peuple fidèle à Fidel s'est levé 
comme un seul homme pour 
s'emparer de la rue, crier le 
dédain que lui inspiraient les 
fuyards et renouveler sa profes­
sion de foi dans le socialisme 
marxiste et son prophète en 
Amérique. 

Dans des conditions impossi­
bles, au milieu des périls, plu­
sieurs milliers de réfugiés ont 
réussi à atteindre la Floride. 
D'autres attendent au Costa 

Rica un passage vers les États-
Unis ou le Canada. 

Pour faire bonne mesure, l'as­
tucieux Premier ministre a ou­
vert les portes des prisons et 
mêlé à la cargaison humaine des 
prisonniers de droit commun, 
assassins, grands voleurs, petits 
voleurs, trafiquants de drogues 
et peut-être quelques prison­
niers politiques, vu que Cuba ne 
fait pas de distinction entre pri­
sonniers de droit commun et 
prisonniers politiques. 

Le procédé est connu et l'effet 
irrésistible. Les nazis jetaient 
dans le même trou un assassin 
et un évêque récalcitrant. L'effet 
est irrésistible, car le pays d'ac­
cueil, si disposé soit-il à la misé­
ricorde, ne veut pas ouvrir sa 
porte à des déchets Les servi­
ces américains ont réussi à fil­
trer les indésirables, mais la 
rumeur fait si bien son chemin 
que la population de Miami se 
braque contre les réfugiés. 

Le Canada va accepter jus­
qu'à 300 immigrés. Notre pays a 
affiché une certaine complaisan­
ce pour la révolution de l'hono­
rable Fidel Castro. Il est normal 
que nous recueillions au-
jourd'hui notre part des retom­
bées d'une décolonisation ac­
cueillie ici, dans les années 60, 
avec des sourires entendus. 

Un agent du ministère de l'Im­
migration (Ottawa) est au Costa 
Rica pour effectuer le tri. 

G U Y CORMIER 

La visite du premier ministre japonais 
Le Premier ministre du 
Japon. M. Masayochi Ohi-

ra, est arrivé hier au Canada 
pour une visite de trois jours où 
il doit rencontrer le Premier mi­
nistre Trudeau. M. Ohira vient 
du Mexique où il a séjourné éga­
lement trois jours après avoir 
rendu une brève visite au Prési­
dent des États-Unis. Ces visites 
que se rendent mutuellement les 
chefs de gouvernement sont, 
bien sûr, des actes de courtoisie 
mais elles ont surtout pour but 
soit de ratifier solennellement 
des accords politiques ou éco­
nomiques, soit d'amorcer de tels 
accords par des entretiens di­
rects et personnels. En l'occur­
rence, les problèmes économi­
ques et politiques créés par les 
événements de l'Iran et de l'Af­
ghanistan tiendront une place 
majeure dans les entretiens du 
Premier ministre Ohira. 

Le Japon, comme l'on sait, est 
totalement dépendant de l é -
tranger pour son approvisionne­
ment en pétrole. En pays avisé il 
a diversifié ses sources de ravi­
taillement Mais l'Iran lui fournit 
quand même un peu plus de 10 
pour cent de sa consommation, 
soit 530,000 barils par jour. Or 
Ie21 avril la société d État qui 
contrôle la production et la ven­
te du pétrole iranien a cessé 
d'accepter les commandes des 
importateurs japonais parce que 
ceux-ci refusaient de payer la 
nouvelle hausse de prix. Il faut 
savoir qu'au début de cette 

année les douze principaux 
importateurs japonais ont signé 
une entente avec l'Iran qui fixait 
le prix du baril à $28.50 plus 
une prime de $3 sur la moitié 
des importations. 

Mais, comme l'Iran a le gros 
bout du bâton, cette entente lui 
permet de hausser les prix unila­
téralement. L'Iran haussa donc 
son prix de $1 le baril en février 
et de $2.50 en avril, pour en ar­
river à un prix global de $35. Le 
ministère du Commerce interna­
tional du Japon conseilla aux 
importateurs de ne pas accepter 
ce prix très inflationniste parce 
qu'il attirerait sur le Japon les cri­
tiques des autres pays. 

Un approvisionnement sûr en 
pétrole à des prix stables est 
essentiel à un pays aussi indus­
trialisé que le Japon. Il n'est 
donc pas étonnant qu'il cherche 
à accroître ses approvisionne­
ments en provenance des pays 
stables, tels que le Mexique et le 
Canada Celui-ci lui vend déjà 
du charbon et pourrait, par une 
exploitation conjointe des sa­
bles bitumineux, lui fournir du 
pétrole. Lors dune interview à 
Tokyo le 16 avril M. Ohira a 
répondu, à une question que je 
lui posais sur les sables bitumi­
neux, que la collaboration entre 
le Canada et le Japon était un 
aspect important de la politique 
énergétique de son pays et 
qu'on devrait rapidement en 
venir à une coopération systé­
matique et organisée. 

Si l'on décode cette phraséo­
logie diplomatique, cela signifie 
que le Japon est intéressé à 
exploiter conjointement les sa­
bles bitumineux. Comme cette 
exploitation est fort coûteuse le 
Canada aurait intérêt à accepter 
la coopération du Japon pour 
mettre au point au plus tôt la 
technologie d'extraction de ce 
pétrole lourd. D'autant plus que 
le Canada y gagnerait à déve­
lopper ses relations commercia­
les avec un pays qui constitue 
un marché de 115 millions d'ha­
bitants. 

Le Canada malheureusement 
n'a qu'une population de 24 mil­
lions. C'est un marché fort res­
treint pour de gros investisse­
ments japonais. D'autant plus 
que ce marché est déjà large­
ment occupé par les Américains 
et qu'en plus les Japonais se 
méfient des tracasseries bu­
reaucratiques et des lenteurs 
administratives de l'Agence de 
tamisage des investissements 
étrangers (FIRA) dont les orien­
tations changent avec chaque 
gouvernement et même avec 
chaque ministre titulaire. Si le 
Canada veut attirer les capitaux 
japonais il devra améliorer cette 
situation. 

La mévente du réacteur CAN-
DU est un autre aspect du man­
que de dynamisme de la politi­
que économique canadienne. Le 
Canada n'a pu vendre son réac­
teur au Japon qui était pourtant 
intéressé à ses qualités techni­

ques. Mais c'est le réacteur 
américain à uranium enrichi qui 
a gagné le marché. Un porte-
parole du Bureau de l'énergie 
atomique du Japon m'a déclaré 
le 17 avril que l'adoption du 
CANDU ne serait plus rentable 
maintenant car le Japon a déjà 
investi trop d'argent pour corri­
ger et améliorer le réacteur 
américain et pour entraîner des 
techniciens à ce type de réac­
teur. En outre, un porte-parole 
de la Division de la science et de 
la technologie a précisé que le 
Japon était à développer son 
propre type de réacteur qui avait 
certaines caractéristiques du 
CANDU. 

Par contre, un porte-parole de 
la Division politique a laissé en­
tendre que le Japon finirait par 
adopter le CANDU mais qu'en 
attendait la mise à la retraite de 
ceux qui avaient décidé d'adop­
ter définitivement le réacteur 
américain. Bien sûr, cette der­
nière explication est plus diplo­
matique que réaliste. Quoi qu'il 
en soit, tout ce que le Canada 
exporte actuellement au Japon 
de son industrie atomique c'est 
l'uranium. Et encore ce n'est 
qu'indirectement puisque l'ura­
nium est exporté aux USA où il 
est enrichi puis vendu au Japon. 
Les entretiens de MM. Trudeau 
et Ohira pourraient être l'occa­
sion d'améliorer la part du Ca­
nada dans les approvisionne­
ments énergétiques du Japon. 

I V A N G U A Y 
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MESSE EN PLEIN AIR À KINSHASA 

Sept femmes et deux 
enfants piétines à mort 
avant l'arrivée du pape 

K I N S H A S A 
( A F P ) — La troi­

s ième journée de la 
tournée africaine de 
Jean-Paul I I a été 
endeuillée par la mort 
d'au moins neuf per­
sonnes, sept femmes 
et deux enfants hier à 
Kinshasa, v i c t imes 
d'une bousculade qui 
s'est produite au 
moment de l'ouvertu­
re des grilles donnant 
accès au parc où s'est 
déroulée la messe 
pontificale. 

Le nombre des bles­
sés s'élève à soixante-
cinq personnes. En 
apprenant la nouvelle 
de ce t ragique acci­
dent, le souverain 
pontife a annulé la 
soirée culturelle pré­
vue dans son pro­
gramme. 

Ce n'est que vers 18 
h G M T , alors qu' i l 
recevai t la colonie 
polonaise de Kinsha­
sa, que Jean-Paul II a 
appris cette nouvelle, 
soigneusement ca­
chée par les autorités 
civiles pendant toute 
la journée. 

Selon le porte-paro­
le du Vativan, le pape 
«très affecté» a déci­
dé de rendre v is i te 
aux familles des victi­
mes. 

À l'issue de la mes­
se où devait être con­
sacré un évêque et 
ordonné huit prêtres, 
le pape s'est adressé 
aux univers i ta i res , 
puis au clergé zaïrois. 

Jean-Paul I I a mis 
en garde les intellec­
tuels contre «le maté­
r ia l isme sous toutes 
ses formes» qui, selon 
lui, «doi t ê t re re je té 
car il est toujours 
source d 'asservisse­
ment». 

Les prêtres zai rois 
ont été mis en garde 
contre le «g rand 
nombre d ' idéologies 
et de pseudo-valeurs 
qui, à t ravers un lan­
gage fallacieux, réus­
sissent souvent à sé­
duire et à t romper 
nombre de nos con­
temporains». 

Vierge noire 
Dans la soi rée , 

Jean-Paul I I a consa­
cré «l 'Egl ise en Afri-

Selon les autorités du Zaïre, plus d'un million de personnes ont assisté 
à la messe en plein air. 

téléphoto UPI 

Location de terrains 
de villégiature résidentielle 
sur les terres publiques au Québec 

Réservoir Taureau, Pointe Fine, bloc 1, canton Masson, Saint-Michel-des-Saints 
Bassin Ouareau, canton Lussier, Saint-Donat 
Lac de la Décharge, canton Clyde, La Conception 

• 

Dans le cadre de sa politique d'accessibilité aux terres publiques, le ministère de 
l'Énergie et des Ressources offre à la population du Québec la possibilité, par voie 
de tirage électronique de louer des terrains à des fins de villégiature résidentielle. 
Ces terrains boisés et sans service public ont une superficie moyenne de 0,3 hectare 
(3,000 m 2). Les cent quarante-cinq (145) terrains offerts sont situés en retrait de la 
rive, à une distance minimale de vingt (20) mètres du plan d'eau. 

PRINCIPALES CONDITIONS: 
• Bail d'une durée de trente (30) ans, 

renouvelable; 

• loyer annuel de 130$ avec révision 
tous les cinq (5) ans; 

• obligation durant les deux premières 
années: 

a) améliorer le terrain pour un montant 
minimal de 500$; 

b) construire un chalet d'une valeur 
minimale de 6 000$; 

• le locataire devra débourser les frais 
d'arpentage (330$) du terrain ainsi 
que les trais de réception et d'enregistrement 
de bail (25$); 

• la préférence sera accordée aux personnes 
résidant au Québec; 

• le locataire sera soumis aux lois et 
règlements fédéraux, provinciaux et 
municipaux, et ce. dans tous les domaines 

MODE D'ATTRIBUTION: 
• Il suffit de compléter le formulaire 

d'inscription qui se trouve au bas de cette 
annonce et de le faire parvenir â l'adresse 
indiquée ci-dessous: 

Bureau regional 
Ministère de l'Énergie et des Ressources 
1255. Carré Phillips, suite 505 
Montréal, Quebec 
H3B 3G1 
Tél.: (514) 873-3864 

• des formulaires d'inscription sont 
disponibles sur demande aux bureaux locaux 
du ministère de l'Énergie et des Ressources 
situés a St-Jovite. St-Donat, St-Côme, 
St-Michel-des-Saints. Cowansviile. 
Berthierville et Montreal. 

• les formulaires d'inscription devront 
parvenir au bureau régional au plus tard 
le 16 mai 1980 

• le tirage électronique sera effectué 
le 23 mai 1980. 

4 

ï 

Parmi les inscriptions reçues et valides, on détermine par voie de tirage électronique les noms des 
gagnants et des substituts par ordre prioritaire et ce pour chacun des développements. Toute formule 
incomplète ou mal complétée est rejetée sans avis. 

> 

FORMULAIRE D'INSCRIPTION 
• Écrire en lettres moulées 
• Pour s'inscrire, toute personne doit être âgée de 

18 ans et plus. 

N.B. Les dames doivent s'inscrire en utilisant leurs 
NOM et PRÊNOM(S) à la naissance, tel qu'indi­
qués sur leur carte d'assurance-maladie 

Gouvernement du Québec 
Ministère de l'Énergie 
et des Ressources 

N d assurance-maladie 

(lettres) 

Nom. prenom(s) 

N Rue App 

Municipalité Code postal 

I 

(chiffres) 

Cochez une case seulement 

( V ) 

Réservoir Taureau ["""] 

Bassin Ouareau Q 

Lac de la Décharge F ] 

Signature du participant Téléphone res-dence Téléphone bureau Date 
Ind régional 

I 
Ind. regional 

I 

que, son présent et 
son avenir» à la Vier­
ge noire vénérée dans 
le sanctuaire de Jas-
na Gora ( P o l o g n e ) , 
avant de rencontrer à 
la nonciature la 
communauté polonai­
se du Zaire. 

• 

Un sanctuaire dédié 
à N o t r e D a m e de 
Czestochoha sera édi­
fié à Kinshasa, à l'ini­
t i a t ive des mission­
naires polonais. À la 

communauté polonai­
se du Zaire, il a remis 
une copie de l ' icône 
de la V i e r g e de Czes­
tochoha et à exhor té 
ses conci toyens tra­
vai l lant en Afr ique à 
se dévouer chacun 
dans son domaine au 
déve loppement du 
continent africain. 

Jean-Paul I I quitte 
le Za i r e aujourd'hui 
pour une vis i te à la 
République populaire 
du Congo. 

AVEC LES PETITES ANNONCES 

2 8 5 - 7 1 1 1 

Regardez 
autour de vous 

les espaces verts. 
L'environnement c'est vous. 
Bien sûr, c'est aussi l'eau, la terre, 
l'air. Mais c'est avant tout ce que 
vous en faites autour de vous. 

Par exemple, les espaces verts 
que l'on retrouve dans toutes les 
municipalités. Ils embellissent 
les villes mais ils font encore plus 
pour vous. 

Saviez-vous que: 
les plantes vertes (particulièrement 
les arbres) absorbent le monoxyde 
de carbone et purulent l'air par 
l'oxygène qu'elles libèrent; 

un acre de Jeune forêt bien aménagé 
dégage suffisamment d'oxygène 
pour subvenir aux besoins de 18 
personnes; 

les arbres diminuent les bruits 
et éliminent une partie des polluants 
solides en suspension dans l'air. 

Plantez donc des arbres sur votre 
terrain. Exigez du gazon et des arbres 
dans les lieux publics, les cours d'école, 
les terrains de stationnement. 

C'est vous qui profitez de vos espaces 
verts. 

L'environnement dépend de vous. 

Environnement 
Q u é b e c 

c'est le mois de 
rEnvironnement 

Une voiture sans complexe! 
Une nouvelle façon de s'offrir à la fois 
le confort, la sécurité et la robustesse 
sans pour autant sacrifier l'aménage­

ment, le plaisir de conduire et l'économie 
d'essence. 

Cette réussite, il revenait à Peugeot de 
la créer. Tradition oblige. 

Parfaitement adaptée au contexte nord-
américain, la 505, c'est l'harmonie que Ion 
recherche tous en automobile. 

La Peugeot 505, une voiture racée, 
musclée, sans maquillage qui servira désormais 
de point de comparaison. 

Venez l'essayer. Vous ferez une 
découverte. 

-

: 

Tharmonieuse synthèse 
de la sécurité, de la robustesse, du confort. 

Roger Automobile» Ltée 
4269 ouest, Ste-Catherine 
(514) 932-2925 

Biarritz Automobiles Liée 
10625. boni. R «cet te 
Montréal-Nord 
(514) 323-1900 

Auto Grand Tourisme Inc. 
1740 bout. Labelle 
(514)331-6554 

Garage ternaire Enr. 
147 Ma> rand 

(514) 346-4796 

Longueuil Autos Importées 
l té* 
465 ouest. Curé-Poirier 
(514)677-6361 

Valois & Frères Auto Inc. Lucien Crevier & Fils 
125 boul. Lemire ouest 458 Notre-Dame, CP 27 
(819) 478-6148 (514) 568-2130 

Boul. Laurier Automobile Ltée 
4285 boul. Laurier 
(514)774-1345 

Garage Marcel Cloutier 
135 boul. Morin 
(819) 326-3151 • 
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TRIBUNE LIBRE 

r V Le oui, rempart contre l'anglicisation 
.D.L.R. 

Etant donne l'abondance du cour­
rier, h concision ett fortement re­
commandé*. 
Lot correspondants doivent inscrire 

lisiblement lourt nom, adroite et 
numéro do telephone. 
LA PRESSE no s'engage pat à publier 
toutes lot lettres reçues, ni à retour­
ner lot lettres, manuscrits OU autres 
documents non publies. 

L'autour assume l'entière responsa­
bilité do tôt opiniont. 

Tout en respectant la pontée do 
l'auteur, LA PRESSE te reserve le 
droit d'abréger lot lettres selon l'ot-
poce disponible 

Si possible écrire à la machine, à 
double interligne. 
Prière d'adresser vos lettres comme 
suit: m Tribune libre», LA PRESSE, 
C.P. 4200, tucc. Place d'Armes, 
Montreal. H2Y3M1. 

Cessons de charrier! 
Dans un art icle en date du 17 

avril annonçant un meeting du 
comité pour célébrer le 40e anni­
versaire de l'attribution du droit 
de vote aux femmes du Québec, 
on peut lire ce premier paragra­
phe, sans doute tiré d'un com­
muniqué des organisatrices: «Ça 
va faire exactement 40 ans la 
semaine prochaine que ies fem­
mes du Québec sont redevenues 
des «personnes» et se sont vu 
redonner par la même occasion 
le droit de vote dont on les avait 
privées pendant près de 100 ans. 
Et 40 ans de «personnalité fémi­
nine québécoise», ça se fête! » 

Ce pa ragraphe contient des 
erreurs que je me sens tenue de 
rectifier. 

Toutes les femmes du Canada 
ont été reconnues comme des 

personnes au sens juridique, non 
pas il y a 40 ans mais ii y a eu 50 
ans le 18 octobre 1979, et ce en 
vertu d'une décision du Conseil 
privé de Londres qui renversait 
un jugement de la Cour suprême 
du Canada quant à l'interpréta­
tion du mot personne contenu 
dans l 'Acte de l 'Amérique bri­
tannique du Nord. 

Cet anniversaire a été célébré 
à Ottawa et dans plusieurs villes 
du Canada l'automne dernier. 

Les femmes du Québec ont été 
les dernières à obtenir le droit de 
vote au Canada par la seule fau­
te de leurs dirigeants, politiques 
et religieux. 

Il y a une limite À triturer l'his­
toire pour servir une cause. 

Renaude LAPOINTE 
Ottawa 

M. Yalden déplore que onze ans 
après l'adoption de la Loi sur les 
langues officielles, la situation 
du français à la Chambre des 
communes ne soit pas à la hau­
teur du fait français au Canada. 
Pour sa part , M. Fox, ministre 
fédéral des Communications, 
fait l'éloge des efforts du fédéral 
pour la diffusion et la qualité du 
français à travers le pays. 

Un ami ontarien, francophone, 
vient d'une famille de onze en­
fants. Aucun de ses frères et 
aucune de ses soeurs n'a épousé 
un(e) francophone. De ses vingt 
neveux et nièces, trois seule 
ment comprennent le français. 
Cet ami est curé d'une paroisse 
francophone au Sault-Ste-Marie. 
Des quatorze mariages célébrés 
dans sa paroisse l'an dernier, 
douze étaient entre francopho­
nes et anglophones. 

Né au New Hampshire, aux 
Etats-Unis, j ' y ai passé mon 
enfance et mon adolescence. Ma 

famille s'y trouve encore. Bien 
que mes trois frères aient épou­
sé des francophones, aucun de 
mes dix neveux et nièces ne par­
le ni ne comprend le français. Et 
ce, malgré les écoles bilingues, 
le français à la maison, les égli­
ses paroissiales et les journaux 
francophones dans notre généra­
tion. 

Tant en Nouvelle-Angleterre 
qu'en Ontario et ailleurs au Ca­
nada, on blâme la TV anglaise et 
les mariages interculturels où, 
é tant donné le contexte nord-
américain, la langue anglaise 
finit par l ' emporter . On blâme 
l'exode vers la banlieue où se 
produit invariablement l'assimi­
lation â la langue et à la culture 
anglaises ou américa ines . Non 
négligeable non plus le complexe 
de supériorité anglais venu chez 
ce peuple au siècle du British 
Empire, et dont une collectivité 
ne se démet pas facilement. 
Nous en avons une longue expé­
rience au Québec. La France ne 

nous a pas mieux servis; ses 
courbettes sont récentes. 

Face aux immigrants autres 
qu'anglophones, les Etats-Unis 
auraient pu opter pour une politi­
que favorisant Péclosion de leur 
langue et de leur culture. Cette 
politique aurait enrichi le pays 
culturellement. Nos voisins du 
sud ont préféré l 'assimilation. 
L'uniformisation fait passer tout 
le monde par le même moule. 
C'est plus facile, plus pratique. 
Elle est un réflexe de puissance 
colonisatrice. Durant les années 
50 plusieurs pays du tiers mon­
de acquirent leur souveraineté. 
La pauvreté linguistique améri­
caine devint plus apparente, plus 
gênante aussi pour ce pays dans 
ses relations internationales. Le 
président Eisenhower avait ten­
té d'y remédier . Les mesures 
arrivaient beaucoup trop tard. 

Etant donné la prédominance 
anglo-saxonne en Amérique du 
Nord et ses tendances uniformi­

santes, la loi fédérale sur les 
langues officielles ne pourra pas 
enrayer le courant d'anglicisa-
tion faisant dorénavant partie 
des moeurs canadiennes. Avons-
nous tort de craindre que le phé­
nomène s'amplifie au Québec? 
N'est-il pas temps plus que ja­
mais de doter ce pays d'une au­
tonomie politique en mesure de 
bien camper le fait français en 
Amérique du Nord? De nos jours 
cette autonomie s'appelle souve­
raineté. Elle ne sera pas un re­
pliement sur soi. Et pas seule­
ment parce qu'elle sera en 
même temps une association 
avec le reste du Canada. Ne se 
sentant plus menacé, le Québé­
cois ordinaire comprendra plus 
facilement l'utilité de savoir la 
langue de ses voisins. Il se ré­
jouira aussi que les communau­
tés anglophones et ethniques 
québécoises continuent d'évo­
luer selon leur génie propre. 

Lucien COUTU 
Montréal 

Lettre posthume 
KVRAC 

Non à un autre Cuba 
M. René Lévesque 
Premier ministre du Québec 

Vous ne ferez pas du Québec 
un autre Cuba. Les Québécois ne 
vous laisseront pas le loisir. 

Depuis que votre gouverne­
ment est au pouvoir, les citoyens 
perdent leurs droits de façon 
subtile et substantielle. Ils sont 
de plus en plus brimés, lésés, l'i­
nitiative individuelle étant en­
travée par l 'Etat tout-puissant. 

Vous passez les lois à toute 
vapeur. Vous ostracisez les grou­
pes qui ne partagent pas votre 
point de vue. Vous récompensez 
l'incompétence administrative 
«des déficits» à même l 'argent 
des taxes. Vous tolérez de gra­
ves abus de pouvoir de la part de 
vos fonctionnaires. 

Vous persécutez les entrepri­
ses sous le prétexte que vous 
avez «un préjugé favorable» 
envers ceux qui ne créent pas 
d'emploi. Vous permettez que 
certains ministres ridiculisent 
leurs électeurs. Vous le faites 
vous-même. Vous vous permet­
tez d'avoir une piètre opinion de 
vos concitoyens en allant jusqu'à 
dire que «ceux qui sont intelli­
gents comprendront» qu'il faut 
partager votre opinion. 

Vous n'êtes pas suffisamment 
puuuere en vous laissant aller à 
expr imer des opinions sponta­
nées comme «être tenté de tirer 
au fusil dans les panneaux de 

• 

Pro-Canada». Pas surprenant 
qu'ils sautent «patriotiquement». 

Lorsque Fidel Castro chassa 
les U.S.A. de Cuba, à qui fit-il 
appel pour l'aider? Les Cubains 
se font dominer par les commu­
nistes de Russie au lieu des Amé­
ricains depuis leur «libération». 
Et 20 ans plus tard, est-ce mieux 
à Cuba? (...) Depuis quelques 
semaines, des milliers de Cu­
bains libérés veulent fuir leur 
pays (...). 

Le gouvernement péquiste 
tue toute initiative privée de­
puis quatre ans avec une mal­
honnêteté intellectuelle telle que 
ça ne peut plus durer. Il y aura 
réaction. 

Votre gouvernement n'est pas 
un exemple de démocratie, loin 
de là. Il accorde des droits à cer­
tains et attribue des obligations 
à d 'aut res . Et vous nous parlez 
de traiter d'égal à égal alors que 
vous nous avez habitués à des 
distinctions d'inégalités sociales 
devant la loi (...). 

Beaucoup de citoyens voteront 
non parce que c'est vous qui po­
sez la question. 

Vos abus me poussent à renon­
cer à mon patriotisme québé­
cois pour me ranger du côté du 
non, et j e vous en voudrai com­
me chef d'Etat de m'avoir obli­
gée à dire non le 20 mai. 

Mme Jeanne ETHIE R 
Tracy 

Dire non à la question référen­
daire, ce serait s'unir à ceux qui 
se disent «non-Québécois, inca­
pables de s'intégrer à notre mi­
lieu, et à ces déracinés issus de 
notre groupe ethnique qui dési­
rent ensemble que nous demeu­
rions d'éternels esclaves minori­
taires aux points de vue linguis­
tique, économique et politique au 
Québec comme dans les autres 
provinces. 

J e dirai donc oui, fidèle à cet 
ancêtre venu en terre québécoise 
en 1660. 

J e dirai oui à la suite de cet 
au t re qui, part i de Port-Royal 
avec sa famille pour éviter la 
déportation, a dû t raverse r à 
pied le Nouveau-Brunswick et 
passer l 'hiver sur l'îlet face à 
Carleton dans la Baie des Cha­
leurs. 

J e dirai encore oui, pour ê t re 
loyal à celui des miens qui com­
bat t i t l ' invasion américaine à 
Châteauguay en 1813. 

Je dirai enfin oui à ce dernier 
qui, délaissant le poste de séna­
teur à Ottawa en 1916, se porta à 
la défense des Franco-Ontariens 
alors brimés — et ils le sont tou­
jours — par les conséquences de 
la loi XVII de l'Ontario. 
Oui à nos ancêtres! Oui à la sur­
vie de nos concitoyens hors Qué­
bec! 
Oui à nos gens de l'air! 
Oui à nos politiciens du oui! 
Oui à nos gens d'ici! 

Texte rédigé le 27 mors 1970 
par le Docteur Antoine La Rue, 
pédiatre, décédé subitement le 

29 mars 1980. 

peux m'empêcher d 'admirer , 
d'une certaine manière, le jeune 
homme que vous fûtes et dont, à 
n'en pas douter, vous ne vous 
êtes pas entièrement détaché. 

Je ne peux m'empêcher d'ad­
mirer ceux qui furent sensibles 
au destin du Québec à une épo­
que où cela ne pouvait qu 'ê t re 
une tâche ingrate. 

Mais, aussi, je ne peux m'em­
pêcher de croire que ceux et cel­
les de votre trempe sauront dire 
oui à un projet collectif et positif 
qui est devenu, au fil des ans, 
l'écho de leur premier pas sur la 
scène politique du Québec. 

Robert STAFFORD 
étudiant 

Un interne en Ontario 

Terror isme psychologique 
(...) Il est assez frustrant de 

voir les péquistes se scandaliser 
de ce que les l ibéraux mènent 
une campagne basée sur la peur 
(ce qui est vra i ) , alors qu'eux-
mêmes ont basé la peur sur un 
terrorisme psychologique sans 
précédent et combien plus 
adroit, j ' en conviens. En effet, 
on invoque le patriotisme, l'hon­
neur, on nous invite à nous tenir 
debout, à ne pas «trahir» notre 
race et j ' e n passe. Mais dites-
moi, est-ce bien une option qui 
nous est proposée? 

J e m'oppose à ce que l'on relè­
gue d'office les tenants du non 
au camp de la trahison et de la 
mièvrerie. 

J ' a i fait le choix du Québec 
dans le Canada, et cette option 
n'est pas, par essence divine ou 
quelque décret que ce soit, la 
seule qui puisse se défendre. Et 
je réclame le droit au choix pour 
tous. C'est sous forme d'un appel 
à la tolérance que doit ê t re 
comprise cette lettre. 

Sylvie GIRARD 
Etudiante médecine 4e année 

Sherbrooke 

Au Dr Augustin Roy 
Président de la CPMQ 

J ' a i lu vos propos dans LA 
PRESSE du 18 avril selon les­
quels le nombre d' internes au 
Québec aurait été réduit depuis 
l 'élection du Par t i québécois. 
Vous oubliez de mentionner que 
ce phénomène n'est pas exclusif 
au Québec car d'autres provin­
ces réduisent leur effectif d'in­
ternes depuis quelques années. 
(...) 

Au début de mon internat(1978-
1979) à Ottawa, mon directeur 
me confia que j 'é tais le premier 
médecin diplômé d'une universi­
té de langue française du Qué­
bec à venir effectuer un internat 
à cet hôpital «bilingue» et, 
croyez-moi, j 'espère bien être le 
dernier à le faire car, en plus de 
ma semaine de 80 heures de tra­
vail, je devais également tradui­

re mon travail écrit afin de satis­
faire des médecins anglophones 
soi-disant bilingues. 

Le coup de grâce me fut donné 
lorsqu'un «patron» unilingue 
anglophone me demanda de ré­
pondre en anglais à un examen 
du Conseil médical du Canada, 
examen que j 'avais déjà réussi 
en français en 1978, sinon j'éco-
pais d'une mauvaise évaluation. 
Je portai ceprotolème à la con­
naissance de mon directeur d'in­
ternat qui, à mon étonnement, 
fut d'accord avec cet ultimatum 
et ce, malgré le fait que j 'avais 
toujours été bien évaluée anté­
rieurement. 

Aussi, après neuf mois de tra­
vail intense, j ' a i dû abandonner, 
à regret, mon internat, et je suis 
revenue vivre au Québec. 

Dr Odette L E M E R I S E 
Laval 

ce Maladie infectieuse» 

Le Jean Drapeau de 1 9 4 9 
Monsieur Jean Drapeau, 
maire de Montréal 

J ' a i récemment appris , de la 
bouche de Gérard Pellet ier , à 
l'émission «Propos et confiden­
ces», qu'en 1949, un jeune avocat 
nommé Jean Drapeau quit tai t 
Montréal pour Thetford dans le 
but de défendre la cause des 
mineurs de l'amiante. 

J ' a i appris , aussi, ,ue le 
même homme avait milité au 
sein du Bloc populaire, aux côtés 
de Michel Char t rand et André 
Laurendeau. A l'époque du du-
plessisme triomphant, fallait le 
faire! Fal lai t surtout avoir le 
courage de ses opinions. 

J'avoue être en profond désac­
cord avec certaines de vos réali­
sations mais, d'autre part, je ne 

(...) M. René Lévesque s'est 
couvert de ridicule en acceptant 
de nos chers cousins les Fran­
çais des médailles et des hon­
neurs, au lieu de demander des 
investissements pour le Québec. 
Les appuis sentimentaux pour 
les Québécois et les appuis finan­
ciers pour les Anglais et Améri­
cains . Nous sommes joués par 
nos chers cousins français enco­
re une fois. On a beau dire, le 
r idicule ne tue pas . . . mais l'or­
gueil rend l'homme si bête!... 

Rien ne nous sera épargné 
durant cette «référendite», car le 
Québec souffre d'une grave in­
flammation et infection et si 

nous ne faisons pas attention, 
nous serons tous contaminés et 
les plaies seront difficiles à gué­
rir. Nous avons déjà au Québec 
français des frères contre des 
frères, des gens extrémistes qui 
en sont aux gros mots et à bien 
d 'autres choses. Le respect, le 
tact, la tolérance sont choses du 
passé pour plusieurs. C'est triste 
à dire, mais nous vivons la pire 
maladie infectieuse et inflam­
matoire de l'histoire du Québec. 
Attention, la référendite fait len­
tement son sinistre et dangereux 
chemin. 

Yolande GAGNON 
Grand-Mère 

Brian Mulroney donne la réplique à Louis Laberge 
J'ai lu avec beaucoup d'intérêt 

le discours de monsieur Louis 
Laberge , président de la FTQ, 
prononcé à Québec le 19 avril 
dernier. 

Le discours intitulé «Question 
nationale, réponse syndicale» fut 
un appel aux délégués de la 
FTQ, les incitant à voter OUI au 
référendum. Faut-il être sur­
pris? L'appel de monsieur La­
berge fut écouté. 
jMonsieur Laberge n'aime pas 

les politiciens (sauf ceux qui 
sont au pouvoir, bien sûr): mais 
il aime bien faire de la politique. 

Dans son discours, monsieur 
Laberge a dit ceci: 

«Il est significatif de retrouver 
côte à côte le Part i libéral du 
Québec, le Parti libéral du Cana­
da, le Par t i conservateur, le 
Conseil du patronat du Québec, 
les principaux porte-parole des 
milieux financiers, les représen­
tants de Power Corporation, de 
Bell Canada, de ITT, de l'AIcan, 
de PIron Ore... Il est évident que 
le principal intérêt de ces forces 
réactionnaires est de maintenir 
le Québec dans un état de dépen­
dance qui leur a largement profi­
té et d'étouffer tout mouvement 
vers un changement quel qu'il 
soit. Il aura i t été pour le moins 
indécent pour le mouvement 
syndical de penser s 'aligner 
avec ce club des exploiteurs.» 

Une opinion en vaut bien une 
au t re , à condition que Ton exa­
mine la source. 

Car il y a exactement cinq ans 
(c'était un 1er mai), la Commis­

sion Cliche déposait son rapport 
au gouvernement du Québec. 

La commission fut formée à la 
suite du saccage du chantier de 
la Baie J ames — saccage qui a 
coûté des millions de dollars aux 
contribuables québécois. Les 
trois membres de cette commis­
sion étaient feu l'honorable juge 
Robert Cliche, grand homme, 
grand humanitaire, grand démo­
crate; monsieur Guy Chevrette, 
syndicaliste dévoué, digne et 
honnête, maintenant whip en 
chef du gouvernement du Qué­
bec; et le soussigné. 

La commission, après une 
enquête approfondie et parfois 
difficile, a été unanime dans ses 
132 recommandations qui vi­
saient Penrayement du banditis­
me dans l'industrie de la cons­
truction québécoise, ainsi que 
la protection et l'amélioration du 
sort du simple travailleur. 

Des centaines de témoignages 
ont permis à la commission de 
t i rer des conclusions irréfuta­
bles: notamment en page 74 du 
rapport: 

«La déposition de René Man-
tha (agent de la FTQ) indique 
jusqu'où peut aller André Des­
ja rd ins (directeur, FTQ). La 
violence lui est si naturelle qu'il 
lui doit en grande partie l'empi­
re qu'il a édifié.» 

En page 79: 
«La véri té est qu'André Des­

jardins n'est pas un chef syndi­
cal . Il a contaminé toute sa 
s t ructure syndicale en plaçant 
aux postes de commandes des 

Brian Mulroney 

hommes corrompus, brutaux, 
dénués de véritables sentiments 
humani ta i res pour les t ravai l­
leurs.» 

En page 86: 
«André Desjardins, fort des 

abdications qu'il a successive­
ment provoquées en différents 
milieux, était devenu un danger 
pour l'Etat et une nuisance pour 
notre société aussi bien que pour 
le syndicalisme. Il a miné l'auto­
r i té de l 'Etat , bafoué la loi et 
éclaboussé la FTQ par sa con­
duite. Un tel homme ne doit plus 
jamais exercer de fonction syn­
dicale.» 

Face à ce drame sans précé­
dent dans l'histoire syndicale au 
Québec, la Commission Cliche a 
examiné le comportement de 
certains hauts placés. Les mots 

Louis Laberge 

de Robert Cliche resteront tou­
jours: 

En page 86: 
«On peut également s'interro­

ger sur la tolérance que certains 
hauts personnages de la FTQ, 
surtout le président Louis Laber­
ge, ont manifestée à l'endroit du 
directeur du Conseil provincial 
des métiers. Monsieur Laberge 
savait ou ne savait pas. Dans le 
premier cas, s'il ne détenait pas 
le pouvoir direct de dest i tuer 
André Desjardins et ses affidés, 
n'avait-il pas le devoir de dénon­
cer leurs comportements indi­
gnes? Nul doute que tous les 
syndiqués honnêtes de la FTQ, 
qu'ils soient de la construction 
ou de secteurs différents, lui en 
auraient été reconnaissants. 

«Dans le deuxième cas, il faut 

s'inquiéter d'un tel aveuglement 
et d'une telle méconnaissance 
des hommes. D'une façon ou 
d'une autre, le silence de la FTQ 
s'est interprété comme une cau­
tion. De la part de la plus grande 
centra le ouvrière du Québec, 
cela ne pouvait qu 'accroî t re le 
pouvoir de Desjardins. 

«Monsieur Laberge avait pour­
tant retrouvé la voix, au lende­
main du vandalisme sauvage de 
Yvon Duhamel à LG-2. 

«Loin de blâmer les représen­
tants du local 791, il les disculpe 
en niant la véracité des 
«accusations» et de «tous les 
péchés d 'Israël qui leur sont 
imputés», ajoutant même: «Je 
mettais (sic) ma tête au jeu 
qu'ils sont loin d'être aussi cou­
pables qu'on le présumait.» 

«Après les révélations de notre 
enquête, il faut bien conclure 
que M. Laberge a perdu son 
pari. Il ne lui reste plus qu'à es­
pérer que les travailleurs ne lui 
demanderont pas d'acquitter la 
gageure.» 

Et pourtant, monsieur Laber­
ge affirme à Québec, sans souri­
re: «Il aurait été pour le moins 
indécent, pour le mouvement 
syndical de penser s 'aligner 
avec ce «club des exploiteur».» 

Encore une fois, monsieur 
Laberge a ra té une belle occa­
sion de se taire. 

Messieurs Jean de Grandpré, 
Paul Desmarais, Pierre Nadeau, 
Daniel Johnson et autres du 
Comité du Non n'ont guère besoin 
de moi pour les défendre contre 

les attaques de monsieur Laber­
ge. Leurs contributions multi­
ples à leur province et leur pays 
témoignent éloquemment de 
leur dévouement et générosité. 

Les at taques contre ceux qui 
bâtissent et contribuent à la so­
ciété ne sont pas nouvelles au 
Québec. Compte tenu du dossier 
de l 'agresseur, cependant, la 
simple prudence exige qu'on 
examine at tent ivement les 
créances de ce dernier. 

Quant à moi, comme Québé­
cois, je continuerai à respecter 
autant les honnêtes gens qui vo­
teront Oui que ceux et celles qui 
voteront Non. Le sens de la dé­
mocratie n'en exige pas moins. 

Comme président de PIron 
Ore, je suggère fortement à 
monsieur Laberge d 'al ler de­
mander à ses membres de la 
Côte Nord, et plus spécifique­
ment à ses collègues métallos, si 
eux nous rangent vraiment dans 
le «club des exploiteurs». Je dou­
te fortement qu'il veuille rendre 
publique la réponse que ces der­
niers feront... 

Car un référendum est une 
chose trop sérieuse pour qu'on 
en profite pour mêler allègre­
ment les pommes et les oranges. 
L'heure n'est pas à l'opportunis­
me et aux règlements de comp­
te: le 21 mai, nous devrons conti­
nuer à vivre ensemble et à bâtir 
notre vie collective. 

Brian MULRONEY 
Président 

Iron Ore Company 
of Canada 
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Notre avenir est-il entre les 
mains d'opportunistes et bluffeurs? 

( . . . ) Ce ne sont ni les souverai­
nistes convaincus et sincères, ni 
les fédéralistes tout aussi con­
vaincus et sincères, mais les 
«autres» qui vont décider du ré­
sultat final du référendum ( . . . ) . 

J'entends par les «autres»: les 
souverainistesconditionnels ( . . . ) ; 
les fédéralistes qui veulent uti­
liser le oui pour accélérer le re­
nouvellement de la fédération; 
les «bluffeurs» (on n'a rien à 
perdre, on va voter oui pour voir 
ce qui va se passer!) ; les 
«risqueux sur le dos des autres» 
(ceux qui voteront oui... tout en 
se promettant bien de partir 
pour la Californie ou la Côte 
d'Azur «si ça coûte trop cher ou 
si ça ne marche pas à mon goût» 
... tout en laissant à leur sort 
évidemment les Québécois qui 
n'auront pas le choix et devront 
rester au Québec coûte que coû­
te, que se soit pour des raisons 
familiales, d'unilinguisme, de 
manque de ressources financiè­
res, e tc . ) En somme, les 
«autres», ce sont tous ceux qui 
voteront ou pensent à voter oui, 
sans être en faveur de la souve­
raineté politique véritable et 
totale. 

Ce sont ces gens, ni fédéralis­
tes, ni souverainistes, (et qui 
selon moi comptent pour le 
moins 30% de l'électorat) qui se 
feraient avoir en votant oui. 
Pourquoi? Parce que leur vote 
servirait alors à mettre en bran­
le un lent mais inévitable proces­
sus vers la séparation politique 
du Québec. Et cela tout simple­
ment parce que l 'étapisme au­
rait franchi sa troisième étape 
absolument nécessaire à son 

succès final (les deux premières 
étapes ayant été de faire accep­
ter le principe du référendum et 
de l 'étapisme même par le PQ 
en 1974, et la deuxième, évidem­
ment, étant l'élection de novem­
bre 1976). On peut, dès mainte­
nant, entrevoir ce que serait le 
scénario des trois ou quatre pro­
chaines années suivant un vote 
oui majoritaire en mai pro­
chain: début très prudent d'une 
tentative de négociation avec 
Ottawa et les autres pro­
vinces canadiennes; refus 
(probablement malhabile et 
émotif) des autres gouverne­
ments canadiens; fine et habile 
utilisation de la victoire et de 
cette situation par le PQ lors de 
l'étape suivante, soit la prochai­
ne campagne électorale; ( . . . ) 
victoire électorale du PQ vers la 
fin de '80 ou le début de '81 ; in­
succès répétés par la suite du 
Québec de négocier sur la base 
du projet souveraineté-associa­
tion (de 1981 à 1983 ou 1984); 
mise en place ou arrivée 
«naturelle» de conditions et d'un 
climat propres à un vote final en 
faveur de la souveraineté pure 
et simple (sans association); 
exode de votants fédéralistes du 
Québec (surtout, mais non seule­
ment, anglophones); exode de 
quelques autres sièges sociaux 
et entreprises du Québec; climat 
de frustation et d'épuisement 
moral de la population québécoi­
se ( « i l faut en f i n i r » ) ; niveau 
d'émotivité et d'impatience à la 
hausse au Canada anglais; pu­
blicité et communication du 
gouvernement du Québec axées 
sur les thèmes suivants: «Nous 

autres on veut négocier, c'est 
eux autres qui ne veulent pas. 
Les anglophones ne veulent pas 
nous traiter d'égal à égal.» Etc. 

Vers la fin de 1982, après de 
longues et savantes études et 
réflexions, M. Parizeau trouvera 
le moyen de dire qu'il n'a jamais 
vraiment cru à une monnaie 
commune... et proposera un dol­
lar québécois-(non un franc fran­
çais, ça ferait trop peur! ) . 

En 1984, alors que les non-
francophones ne compteront 
plus que pour moins de 10% de la 
population, et que le vote fédéra­
liste convaincu ne se situera 
plus qu'à environ 40%, le réfé­
rendum I I l'emportera avec au 
moins 55% des votes. 

Les thèmes de fond de la cam­
pagne référendaire du PQ 
(version 1984): «On ne peut plus 
reculer devant la mauvaise vo­
lonté et le mépris du Canada; 
Mettons fin une fois pour toute à 
notre statut de minorité mépri­
sée et dominée; Le monde en­
tier, et le Canada anglais sur­
tout, se moqueront de nous et 
nous mépriseront si l'on refuse 
d'assumer notre destin histori­
que; Il faut leur montrer qu'on 
est capable d'être solidaires 
devant leur provocation.» 

Ceux qui sont pour l'indépen­
dance politique du Québec (sans 
association économique avec le 
Canada) se doivent de voter oui. 
Ceux qui sont contre (et il existe 
plusieurs bonnes raisons d'être 
contre! ) se doivent de voter 
non... Les autres qui ne pourront 
se brancher carrément pour ou 
contre la souveraineté totale 
(sans association) d'ici le 20 mai 

devraient s'abstenir... ou voter 
non. 

Les Québécois qui sont pour un 
fédéraliste renouvelé doivent 
bien comprendre qu'ils contrôle­
ront de moins en moins la situa­
tion s'ils votent oui à un mandat 
de négocier la souveraineté-as­
sociation et devront un jour ac­
cepter de vivre dans un Québec 
séparé ou quitter leur patrie 
québécoise. 

L e PQ veut la souveraineté 
(essentielle) avec une associa­
tion économique avec le Canada 
(souhaitable, mais non essentiel­
le et non garantie à long terme 
de toute façon). Ceux qui veulent 
confier un mandat de négocia­
tion au PQ doivent bien réaliser 
ce sur quoi le P Q veut négocier 
et quel est son objectif ultime. 

Les Québécois en faveur du 
fédéraliste renouvelé devraient 
se rappeler qu'on n'accorde pas 
un mandat à quelqu'un sans d'a­
bord s'assurer qu'il va négocier 
ce qu'on veut qu'il négocie. 

Je voterai N O N parce que je 
crois que la qualité de vie des 
Québécois (socio-culturelle, poli­
tique, économique) sera plus 
élevée et mieux assurée dans un 
fédéralisme canadien renouve­
lé... et pour ce qui est de ceux qui 
refusent de voir que le fédéralis­
me canadien a beaucoup évolué 
depuis 1867 et ne croient pas qu'il 
pourra être renouvelé à l'avenir, 
il faudrait s'en reparler après le 
référendum qui porte d'abord et 
avant tout (et c'est le PQ qui l'a 
voulu) sur le projet péquiste. 

Jacques LARIVIERE 
Saint-Bruno-de-Montarville 

«Deux 

: 

peuples. 
donc deux pays» 

( . . . ) Un pays est son peuple et 
au Canada vivent deux peuples. 
Il est donc deux pays: le Canada 
anglais et le Québec. On ne peut 
le nier. Et le Québec, il y a 3Vi 
ans, a élu un parti qui avait pour 
raison d'être et de,se battre d'é­
crire son pays. Et depuis bientôt 
trois ans et demi que ce parti se 
dépense sans compter pour qu'il 
fasse toujours meilleur y vivre. 
Son but ultime est de nous don­
ner un pays souverain, mais son 
but de tous les jours est de nous 
servir avec loyauté au meilleur 
de nos intérêts; et grâce à sa 
persévérance et à sa combativi­
té, les preuves de son honnêteté 
et de sa compétence ne sont plus 
à faire. De sorte qu'aujourd'hui 
nous savons comme deux et 
deux font quatre que le Part i 
québécois travaille dans l'inté­
rêt unique et absolu du peuple 
qu'il représente. C'est sa voca­
tion. 

Mais tout comme il peut cons­
tituer pour notre gouvernement 
le moyen de conduire notre pays 
à l'aube d'une ère nouvelle, où il 
pourra enfin voler de ses propres 
ailes et aller où bon lui semble­
ra, le pouvoir est parallèlement 

la fin vers laquelle tendent tous 
les efforts des députés de l'Oppo­
sition, et qui semble pour eux 
justifier tous les moyens. Les 
Péquistes ont supplié l'Opposi­
tion d'élever le débat référendai­
re au-dessus des chicanes parti­
sanes. Ce fut peine perdue. Pour­
quoi? Alors que les sondages 
montrent que le oui et le non se 
partagent presque également la 
faveur du public, toute l'Opposi­
tion s'est rangée en bloc du côté 
du NON. Par quel phénomène? 

Simplement parce qu'ils ont 
soif de pouvoir. Une victoire du 
OUI au référendum signifie un 
renouvellement automatique du 
mandat du Parti québécois. Ça,, 
l'Opposition y pense sans arrêt; 
elle ne voit que ça. Que le réfé­
rendum soit, comme Claude 
Ryan l'écrivait lui-même il n'y a 
pas si longtemps, la chance à ne 
pas rater offerte au peuple qué­
bécois de réclamer et recevoir 
enfin son dû, l'Opposition s'en 
contre-fiche. Plusieurs d'entre-
eux, s'ils n'étaient pas députés 
de l'Opposition, voteraient OUI « 

(...) 
Michel V I G N E A U L T 

Saint-Léonard 
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Attitude fort insultante EN BREF II était une fois... 
Récemment s'est tenu un 

«rallye des communautés ethni­
ques», organisé par le comité du 
non. À cette occasion, des repré­
sentants de diverses ethnies ont 
fustigé le projet de souveraineté-
association et le Parti québécois, 
les associant «tantôt au racisme, 
aux nazis, tantôt aux régimes 
totalitaires, au communisme, 
aux dictatures d'extrême-droite, 
tantôt à la destruction, à la mys­
tification et à la torture». 

Je considère une telle attitude 
extrêmement insultante pour les 
Québécois et les Québécoises. 
Plus de 41% de la population du 
Québec a voté pour le Parti qué­
bécois en 1976; est-ce à dire que 
tous ces hommes et ces femmes 
étaient des nazis, tortionnaires 
totalitaires...? Qui sont ces gens 
qui, reçus à bras ouverts nous 
envoient ensuite les pires insul­
tes? J 'aimerais rappeler à la 
représentante haïtienne que le 
député de Papineau, M. Jean 
Alfred, est d'origine haïtienne et 
qu'il est député du Parti québé­
cois. Trouvez-moi un pays où un 
immigrant pe^Jt devenir député 
à l 'AssembléAnationale après 
seulement sept ans de résidence. 

Il faut dire que les grands or­
ganisateurs de cette soirée 
étaient le Dr André Fortas, offi­
cier supérieur du Parti libéral 
du Québec ainsi que M. John 
Ciaccia, député de Mont-Royal. 

Des actes criminels 

Ce dernier est bien connu pour 
ses prises de position contre les 
lois 22 et surtout 101, lois qui fai­
saient du français la seule lan­
gue officielle du Québec. 

On a peine à retrouver dans 
ces meetings la rigueur intellec­
tuelle quasiment cartésienne de 
M. Ryan. Alors que ce dernier se 
vante d'être sans peur et sans 
reproche, son entourage se com­
porte comme une bande de Bé­
rets blancs hystériques. 

Espérons que toutes les paro­
les blessantes lancées au cours 
de ce rallye resteront sans ré­
ponse. L'insulte est l 'arme du 
faible, de celui ou celle qui n'a 
plus d'autre argument pour se 
défendre. 

Prouvons aux nouveaux arri­
vants dans notre pays que notre 
but est d'en arriver à une nouvel­
le entente fondée sur l 'égalité 
des peuples, dans un climat de 
fraternité et de coopération. S'ils 
ont été induits en erreur par cer­
taines personnes, nous compre­
nons leurs craintes et leur par­
donnons. Mais il faudrait quand 
même qu'ils se renseignent 
avant de poser des gestes et de 
lancer des paroles comme celles 
qui ont été dites le week-end 
dernier. 

Il faut dire oui au référendum. 

Richard ASSELIN 
Montréal-Nord 

Pour ne pas ternir leur image de 
pays pacifique devant le monde 
entier les gouvernants du Cana­
da anglais devront s'asseoir 
devant une table de négociation 
avec le Québec. 

Déjà de nombreux peuples 
attendent que nous prenions nos 
affaires en mains afin de nous 
accorder clairement leur appui, 
ce qu'ils ne sauraient faire si 
nous nous disions non. Par un 

oui, sans briser quoi que ce soit 
et sans brusquer qui que ce soit, 
le Parti québécois proposant un 
remaniement de nos relations 
avec les Canadiens anglais, nous 
nous introduisons dans une soli­
darité universelle qui nous ap­
porte une bénéfique ouverture 
tant au plan économique que cul­
turel. ( . . . ) 

Honoré RIZZOLI 
Montréal 

Le bon sens à l'honneur 

( . . . ) J 'accepte qu'il y ait des 
gens qui veulent apporter des 
modifications à notre système 
fédératif. Ce que je n'arrive pas 
à digérer, c'est cette salade que 
tes partisans du oui essaient de 
nous faire avaler par la malhon­
nêteté et parfois même la violen­
ce. 

Des Québécois, Canadiens 
comme vous et moi, qui détrui­
sent des affiches du Canada pour 
prouver leur appui à la proposi­
tion de M. Lévesque! Eh! bien 
moi, je vous dis que ce sont des 
gestes criminels qui commen­
cent à se faire très fréquents 
chez-nous. Il a fallu seulement 
quelque temps pour que la pa­
gaille s'installe dans le coeur des 
Québécois et que ceux-ci en arri­
vent à poser des gestes révolu­
tionnaires. 

Ils ont tous les pouvoirs, tous 

les droits et ils refusent même 
d'argumenter raisonnablement 
avec des partisans du non. Les 
fédéralistes, eux, au moins n'es­
saient pas de se faire remarquer 
en faisant des gestes malhonnê­
tes et irréfléchis. De fait, ceux 
qui détiennent la meilleure pro­
position n'ont pas besoin ou ne 
trouvent pas nécessaire d'aller 
tirer des bombes dans le clan 
opposé, parce qu'ils savent qu'ils 
peuvent se faire comprendre par 
un dialogue franc et honnête. 
(...) 

Quand on sait que la question 
posée est aussi un jeu de mots 
qui cache bel et bien une indé­
pendance camouflée, on peut se 
demander si les auteurs n'es­
saient pas de jouer notre propre 
avenir ( . . . ) 

Mlle Francine L A N G E V I N 
Dolbeau 

Monsieur Marcel Adam 
Editorialiste en chef 
L A PRESSE 

Je tiens à venir vous féliciter 
pour votre éditorial du 19 avril. 
Certes, on peut dire que vous 
êtes habituellement égal à vous-
même. Mais dans votre éditorial 
de samedi vous abordez le pro­
blème référendaire avec une 
hauteur de vue que beaucoup 
devraient vous envier. Un cer­
tain M . Dion en particulier. 
Auquel vous n'étiez pas sans 
penser, j ' imag ine , en écrivant 
cet article. 

Je ne me mettrai pas en frais 
de vous rappeler quelles phrases 
de votre écrit sont percutantes; 
elles se tiennent toutes et finale­
ment c'est votre page entière qui 
pose avec beaucoup d'exactitude 
je problème tellement sérieux de 
la véritable démocratie. ( . . . ) 

J'en reviens à votre pensée 
centrale: on est en train, en ef­
fet, de démontrer que l'on a per­
du le sens de la démocratie. Le 
gouvernement du Québec mani­
gance les données du référen­
dum à sa guise et selon les seules 
vues du Part i québécois et l'on 
n'entend guère que votre voix 
pour rappeler qu'il n'est pas 
sain, démocratiquement, de ne 
remuer que les passions lorsqu'il 
s'agit de débattre une question 
aussi grave. L'on ne cesse d'ai­
guiser l 'émotivité autour de 
mots déjà puissamment char­
gés d'affectivité comme «na­
tionalisme», «d 'égal à é g a l » , 
«souveraineté» et l'on force le 
débat à devenir une espèce de 

surenchère comme s'il s'agissait 
de mousser la vente de deux 
produits commerciaux en rivali­
té! C'est absolument aberrant. 
Je n'admets pas que des gens 
sérieux puissent reconnaître 

• comme suffisante une majorité 
ordinaire pour procéder au chan­
gement d'assiette politique d'un 
peuple. On semble admettre 
comme démocratique que 40 
pour cent ou davantage des ci­
toyens doivent accepter la déci­
sion simplement majoritaire des 
autres sur une question de statut 
politique! Quand il s'agit de 
changer un seul article de règle­
ment régissant toute société 
démocratique, la loi exige 75 
pour cent des votes. Pour fixer le 
destin d'un peuple, la moitié plus 
un suffit! Pourtant l'on veut un 
«oui» majori taire; comment 
sera-t-il vraiment démocratique 
si personne n'a fixé la majorité 
nécessaire à démontrer que c'est 
véritablement la majorité qui 
désire le changement du statut 
actuel du Québec? ( . . . ) 

Vous n'avez pas besoin de mes 
encouragements sans doute pour 
continuer votre calme lutte en 
faveur du bon sens. Quand 
même, il doit faire bon de se sen­
tir épaulé. Vous avez mon appui 
et celui d'une multitude d'au­
tres. Je pense aux femmes dont 
l'intuition ne trompe pas: elles 
ont joué un si grand rôle dans le 
passé, encore qu'il était effacé. 
Aujourd'hui encore, j 'a i confian­
ce 

Jean H U B E R D E A U L T 
Montréal 

Il était une fois un petit 
«peuple» qui se croyait exploité 
par les méchants «capitalistes». 

Un mouvement se forma afin 
de les chasser et d'être «maîtres 
chez nous». 

Comme le leader de ce mouve­
ment de «libération» était un 
orateur charismatique, non seu­
lement il sut enjôler le petit peu­
ple, mais aussi certains hommes 
d'affaires, la majorité des pro­
fesseurs, les syndicats ( év i ­
demment) ; certains prêtres et 
même des évoques lui firent 
confiance. 

Puis vint au pouvoir, toutes les 
belles promesses de liberté, d'al­
légement d'impôts (après quel­
ques années de pouvoir les cof­
fres de l 'Etat étaient vides: on 
accusait un déficit de deux mil­
liards dont cinq cent millions 
étaient passés on ne savait pas 

où) toutes ces belles promesses, 
donc, furent reniées ( . . . ) . 

Aux dernières nouvelles, on 
apprenait que 10.000 réfugiés 
étaient antassés à l'Ambassade 
du Canada et demandaient que 
différents pays consentent à les 
accueillir. 

On commençait à les évacuer 
par petits groupes. Quand les 
premiers contingents purent sor­
tir du «pays» , des milliers de 
leurs compatriotes, partisans du 
pouvoir, s'étaient massés le long 
de la route qui mène à l'aréoport 
et insultaient des réfugiés: les \ 
uns criaient: «traîtres»; d'au­
tres, «bon débarras pour nous», 
d'autres «nous vous tuerons», 
d'autres encore criaient «vermi­
ne»; mais la majorité vociférait 
et scandait: «René . . . René . . . . 
René...» 

Simon BEAULI EU 
Sherbrooke 

La gauche rêve d'un oui 
( . . . ) En votant oui, je voterais 

Parti québécois et aussi avec la 
gauche et l'extrême gauche; 
pour ces derniers c'est une occa­
sion rêvée d'accélérer leur idéo­
logie. Si c'est oui au référendum, 
l 'affaire est dans le sac; pour 
certains syndicalistes anciens ou 
en place le Parti des travailleurs 
sera sur pied et, salut René, 
maintenant on va se débrouiller. 
L e même scénario se répétera 
ici comme dans les pays au­
jourd'hui socialistes gérés sous 
la botte communiste. 

A Cuba, on se plaignait qu'il y 
avait des riches et des pauvres, 

aujourd'hui ils sont tous pau- . 
vres. ; 

Ça commence toujours ainsi: 
réchauffer à fond les sentiments 
nationalistes, abattre les capita­
listes profiteurs, exterminer les 
éléments indésirables. Soyons 
indépendants et dirigeons nos 
propres affaires, etc. 

Indépendance pour qui ( v o i r ' 4 
paroles d'un film québécois)? ~-
Des intérêts étrangers qui inves- t 

tissent dans d'autres provinces 
mais pas au Québec, eux aussi 
ont le goût du Québec! Pour-

q U O i ? ( " > Jean P E R R E A U L T 
Saint-Basile-le-Grand 

Il faut un oui massif 

Un manque d'honnêteté 

Une occasion unique 
Les Québécois ont intérêt à 

savoir qu'un non les rapetisse à 
la mesure de la basse 
«partisanerie» libérale et les 
accule sans merci à un isole­
ment qui les maintient dans une 
dynamique négative de minori­
taires, dans laquelle, face aux 
Canadiens anglais, ils ont tou­
jours été les perdants (ex: 60,000 
des nôtres à Montréal même 
vivent en anglais); ce qui a tou­
jours constitué une perte de 
temps et d'énergies invraisem­
blable. ( . . . ) 

Nous nous retrouvons par ce 
référendum dans une occasion 

unique où, en nous disant oui, 
nous chassons nos fantasmes et 
proclamons pacifiquement et 
démocratiquement en face du 
monde notre égalité avec les 
peuples de la terre. Nous portons 
ainsi notre cause devant l'opi­
nion mondiale qui représentera 
une pression bienfaisante pour 
nous. En face de celle-ci un Ca­
nada qui a toujours vanté son 
sens de la démocratie et son 
grand respect des libertés ne 
pourrait nous refuser une saine 
et véritable négociation sans 
encourir une réprobation inter­
nationale qui lui coûterait cher. 

Il est triste de constater le peu 
d'honnêteté des tenants du non 
qui confondent association et 
séparation. Cela fait douze (12) 
ans que l'on parle d'association 
et les tenants du non font sem­
blant de comprendre séparation. 
L'association, c'est pourtant le 
contraire de la séparation. On ne 
peut pas s'associer en se sépa­
rant. Ce n'est pas logique. 

Que M . Emile H.F.C. Genest 
ne comprenne pas cela ne sur­
prendra personne( . . . ) . Mais 
qu'un homme qui se dit guidé' 
par la main de Dieu tienne des 
propos propres à induire le peu­
ple québécois en erreur, cela a 
de quoi étonner. 

Le chef libéral a beaucoup 
changé ( . . . ) . Négociation et non 

destruction, M. Ryan. On accuse 
les tenants du oui de vouloir bri­
ser, voire détruire le Canada. 
Comment voulez-vous que Ton 
détruise un pays en négociant 
avec lui? C'est absurde, c'est il­
logique. 

Le chef du non croit-il que M . 
Lévesque, en arrivant à Ottawa 
pour négocier la souveraineté-
association, va exiger qu'un 
point de l'ordre du jour s'intitu­
le: Destruction du Canada? Al­
lez dire cela aux pompiers, M . 
Ryan et ils vont vous arroser. 

Il est triste de voir le chef libé­
ral prendre ses distances avec la 
logique, la morale et l'honnêteté 
la plus élémentaire. 

Michel CHARETTE 
Montréal 

L e Canada est un te r r i to i re 
qu'on n'habite pas majoritaire­
ment et où on ne peut pas impo­
ser sa langue, sa culture et où les 
l e v i e r s de décisions économi­
ques, sociales et poli t iques ne 
nous appartiennent pas vra i ­
ment car nous ne formons que 26 
pour cent de la population cana­
dienne et où à Ottawa le nombre 
de députés du Québec diminue 
par rapport au nombre de dépu­
tés hors Québec (en 1867 nous 
avions 65 députés à Ottawa, au­
jourd'hui nous avons 75 députés 
tandis que la deputation du Ca­

nada anglophone passait de 116 
en 1867 à 207 en 1980. 

L e cheminement qui nous est 
trop souvent imposé par la majo­
r i té anglophone d 'Ottawa ne 
répond pas nécessairement à nos 
désirs et à nos besoins. ( . . . ) C'est v 

seulement au Québec que nous 
sommes maîtres chez nous con­
sidérant que nous y formons 80 à 
84 pour cent de la population. 
( . . . ) On doit se dire oui à nous- ' 
m ê m e s , un oui massif au réfé­
rendum. 

Daniel GAUTHIER 
Magog . 

Quelle prospérité...? 
La plus belle farce référendai­

re du comité Pro-Canada aura 
sûrement été de poser une pan­
carte dans le vi l lage de Bic, 
quelques milles avant Rimouski. 
Celle-ci nous assène en plein vi­
sage une réalité inconnue de tous 
les habitants de cette région: 
«J 'y suis j ' y reste, pour ma pros­
périté». 

Ces messieurs et dames au­
raient dû faire des recherches un 
peu plus approfondies sur la 

«prospérité» de la région. 17 pour 
cent de chômage, un très grand 
nombre d'assistés sociaux et 
près de 40 pour cent de la popula­
tion vivant sous le seuil de la 
pauvreté. 

J 'espère que les gens de ma 
région répondront à cet affront 
par un oui massif au référen­
dum. 

Yvan TREMBLAY 
Rimouski 
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Ti to reste un de ces «géants 
de l ' h i s t o i r e » dont A n d r é 

Malraux a dit que ce qui les défi­
n issa i t , c ' é t a i t leur facu l té de 
dire « n o n » , leur pouvoir de refus. 

Depu i s le j ou r ou. enfant de 
c h o e u r tfiflé par un cure ner­
veux, il décida de ne plus remet­
t re les p ieds à l ' é g l i s e , Jos ip 
Broz, 7e des 15 enfants d'un for­
geron austro-hongrois, a toute sa 
v ie pl ié le destin à sa volonté. 

par Serge ROMENSKY 
de l'Agence France-Presse 

Son « n o n » le plus cé lèbre a été 
ce lu i de ju in 1948, lo r sque som­
m é par S ta l ine de f a i r e ac te 
d 'humble a l légeance, il répondit 
en faisant c h a r g e r ses canons 
aux frontières. 

T i to a dit plusieurs fois que son 
défi à S t a l i n e a v a i t é t é la déc i ­
sion la plus pénible de sa vie . Et 
pour tant , il y e n a v a i t eu d'au­
t res , à c o m m e n c e r pa r c e l l e de 
prendre en 1937, au pire moment 
des purges staliniennes, la péril­
leuse d i r ec t ion d'un par t i c o m ­
muniste yougoslave alors déchi­
ré pa r les in t r igues , les ambi ­
tions et les dénonciations. 

Socialisme du citoyen 
De la cantine du Komintern. à 

Moscou, où ses col lègues dédai­
gneux refusaient de s 'asseoir à 
sa table, au Ti to en uniforme ru­
tilant recevant sur son yacht les 
tê tes couronnées , quel chemin 
p a r c o u r u . . . Un c h e m i n qui est 
passé par la faim, le froid et les 
bombes, alors que Josip Broz, à 
la tête de ses partisans aux pieds 
nus dans la neige, attaquait les 
chars et les avions de l 'occupant 
nazi. 

D e v e n u m a î t r e , en 1915, d'un 
pays d é c h i r é par les ha ines in­
testines, sous-développé, dimi­
nué de plus d'un habitant sur dix 
par les massacres de la guerre . 
T i to commene par imposer d'u­
ne ma in de fer , ap r è s une 
« p u r g e » impitoyable , l 'ordre et 
l'unité communistes. Mais après 
1948, confronté au stalinisme, il 
en prend vi te le contre-pied: Sta-

Sans abdiquer sa foi communiste, le maréchal Tito a toujours préconisé une 
voie indépendante pobr les Etats socialistes et a fondé sa politique exté­
rieure sur le non-alignement. L'un des fondateurs du mouvement des non-
alignés, il a su garder son pays à l'écart des blocs jusqu'à la fin de sa vie. 

On le voit ici avec les grands ténors du non-alignement lors d'une rencon­
tre à New York en 1960. De gauche à droite: le premier ministre Nehru 
(Inde), le président Nkrumah (Ghana), le président Nasser (Egypte), le 
président Sukarno (Indonésie) et Tito. 

line, c'est le «socia l i sme d 'E t a t» . 
L e soc ia l i sme selon Ti to , ce sera, 
d 'une façon toujours plus mar­
quée au fil des années , un 
«soc i a l i sme du c i toyen» , où l'usi­
ne doit appartenir à l 'ouvrier, et 

non à un anonyme bureaucrate 
de m i n i s t è r e . C ' e s t c e que les 
Yougoslaves ont a p p e l é l 'auto­
g e s t i o n , un c o n c e p t dont ils 
admettent volontiers qu'il n'est 
pas parfait, mais qu'ils espèrent 

être la moins mauvaise façon 
d'organiser la société. • 

Le pouvoir de refus et l 'anti-
dogmatisme: c'est tout le carac­
tère de Tito ramassé en quelques 
mots. Sur le plan mondial, cela 

s'est traduit par le non-aligne­
ment, l 'opposit ion éga le à tous 
les «blocs» et à toutes les inféo-
dations, une politique qui a don­
né à la Yougos lav ie un rayonne­
ment international hors de me­

sure avec les dimensions du 
pays. 

Force de c a r a c t è r e . . . 

Pour défier de la sorte à la fois 
le destin et les grands de ce 
monde, il fallait à Tito plus que 
de la force de carac tè re . Il a su 
être arrogant . Son physique 
massif, exsudant un déborde­
ment de vitalité jusqu'à un âge 
très avancé, sa démarche lour­
de, l'oeil impassible derrière la 
fumée des longs cigarillos qu'il 
affectionnait, ont plus d'une fois 
désarçonné des interlocuteurs 
très haut placés, qui s'atten­
daient à un petit chef d'Etat bal­
kanique. 

Ecrasant d 'autori té , abrupt, 
conscient de sa valeur et de son 
étoile, Tito savait pourtant aussi 
être un causeur souriant, un hôte 
courtois, un mari attentionné. Il 
a toujours gardé la fierté de ses 
origines ouvrières, sans refuser 
un instant le brillant et le luxe 
départis à ses fonctions: il affec­
tionnait particulièrement sa vil­
la de l'île de Brioni au parc orné 
de sculptures antiques et au lar­
ge de laquelle un yacht peint en 
blanc attendait en permanence 
ses ordres. 

. . . e t souplesse 

Cette souplesse, cette faculté 
d'adaptation, l'ont souvent servi. 
On a pu voi r T i to r i re à go rge 
dép loyée , sous un chapeau de 
mascarade , à tel bal de nouvel 
an. Mais il aurait le lendemain, 
s'il l 'avait fallu, pris un fusil à la 
tète de ses soldats. 

Un tel personnage serait proba­
blement arrivé au faîte du pou­
voir sous n'importe quelle latitu­
de. Il a su faire d'un pays balka­
nique de v ingt mil l ions d'habi­
tants une pièce respectée de l'é­
chiquier mondial, et son pouvoir 
a duré plus longtemps que le 
royaume fondé en 1918. Né dans 
un très grand pays, T i t o aurait 
peut-être fait trembler le globe. 
Tel qu'il était, avec les. moyens 
qu'il avait, son «titisme»» a com­
plètement modifié les relations 
entre pays communistes, et, de 
ce fait , profondément marqué 
l'histoire contemporaine. 

-
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Devant Moscou, 
une indépendance 
jamais démentie 

MOSCOU ( A F P ) — Les re­
lations entre l 'URSS et la 

Y o u g o s l a v i e socialiste ont été 
essentiellement et constamment 
conditionnées par le souci de 
Be lg rade d 'aff i rmer son indé­
pendance et son autonomie d'ac­
tion face aux pressions directes 
de Moscou puis à ses tentatives 
de « g r i g n o t a g e » de cet te posi­
tion. 

Avant même de devenir offi­
ciellement le chef reconnu de la 
Yougoslavie, Tito avait eu, dans 
l'hiver 1944, une rencontre ora­
geuse avec Staline qui voulait lui 
donner des leçons sur la manière 
de faire accéder au pouvoir les 
communistes yougoslaves. Son 
«entêtement» ne sera pas oublié 
par Staline qui ne cessera, jus­
qu'à sa mort, de vouloir 
s'en débarrasser. Il fait 
« e x c o m m u n i e r » en juin 1948 à 
Bucarest Tito et ses camarades 
qui seront, jusqu'à 1953, l'objet 
des plus violentes attaques. 

La «Pravda» le dénonce com­
me un assassin des «honnêtes 
communistes» yougoslaves. Le 
parti yougoslave est critiqué non 
seulement pour sa politique exté­
rieure mais pour l'organisation 
économique du pays. Les Yougo­
s laves attaquent alors le com­
portement de l'URSS pendant la 
lutte des partisans yougoslaves 
contre le nazisme en dénonçant 
«la fable de l 'a ide soviét ique à 
l'insurrection nationale yougo­
slave». 

L e dégel intervient en 1955 
quand Khrouchtchev vient à 
Belgrade rétablir les relations. 
L'année suivante, Tito se rend à 
Moscou en visi te of f ic ie l le et, 
quelques jours après son départ, 
la cé lèbre résolution du PCUS, 
dénonçant le culte de la person­
nalité de Staline, mentionne ex­
pressément ses erreurs dans 
l'attitude à !'égard de la Yougo­
slavie. A partir de ce moment un 
modus vivendi s'établit entre la 
Yougoslavie rebelle et le Krem­
lin. 

L e non-alignement 

Les relations de la Yougosla­
vie avec le reste du monde, et en 
particulier le Tiers-monde, revê­
tent une grande importance, sur­
tout depuis la fin des années 50, 

quand Tito fonde le mouvement 
des non-alignés. Moscou ne ces­
sera de guetter les faux pas que 
pourrait faire Belgrade dans ce 
jeu compl iqué où il faut tenir 
compte de la s tratégie de 
l ' U R S S , des Etats-Unis et de la 
Chine. 

En 1956, les troupes soviéti­
ques ont écrasé la révolution 
hongroise, et le vieux communis­
te Imre Nagy, l'ancien camara­
de de T i to à Moscou, devenu 
pour quelques temps le chef de 
la Hongr ie , sera pendu un an et 
demi après . T i to condamnera 
vigoureusement l 'occupation 
soviétique d'août comme il vient 
de condamner, à l 'ONU, l'occu­
pation de l 'Afghanistan — un 
non-aligné — par les troupes 
soviétiques. 

Entre-temps, la Yougoslavie a 
exprimé son opposition à l'enga­
gement de Moscou aux côtés de 
l'Ethiopie contre la Somalie puis 
avec le Vietnam contre les Cam­
bodgiens pro-chinois tout en ré­
prouvant l'intervention chinoise 
contre le Vietnam. 

Toutes ces divergences n'ont 
pas empêché le maréchal Tito de 
faire à Moscou, depuis 1956, 
vingt voyages ou il a, chaque 
fois, réaffirmé vigoureusement 
la position indépendante de son 
pays. 

La conférence des non-alignés 
à La Havane étai t pour Ti to la 
dernière grande confrontation 
avec les successeurs de Staline. 
Il y était longuement ovationné, 
mais la « P r a v d a » ignorait le dis­
cours-testament où il réaf­
firmait les principes du 
«mouvement» tels qu'il les con­
cevait. Fidel Castro en devenait 
le président et c 'é ta i t déjà un 
symbole quand on sait que la 
dépendance de Cuba par rapport 
à l 'URSS est totale. 

Mais il est symbolique égale­
ment que le dernier grand voya­
ge à l'étranger de Tito fut celui 
qui le mena à Pékin, via Moscou, 
en 1977. Et quand Tannée sui­
vante. Hua Guofeng lui rendit la 
politesse à Belgrade, les Soviéti­
ques ne manquèrent pas de faire 
savoi r que cette attitude de la 
Yougoslavie indépendante ne les 
satisfaisait pas. 

En juin 1964, le maréchal 
Tito était reçu à Leningrad 
par son «ami» Khrouchtchev, 
consacrant la réconciliation 
du dissident yougoslave 
avec Moscou. Celui-ci rendait 
ainsi la politesse au Numéro 
Un soviétique qui avait visité 
Belgrade Tannée précédente. 

Un pays cimenté par un homme 
P A R I S ( A F P ) — Sept voi­
sins, six nations (plus 18 

«nationalités»), trois langues offi­
cielles, trois religions, deux alpha­
bets, un parti — et un homme qui 
incarne la force de cohésion et 
l'indépendance. La Yougoslavie 
de Tito, c'est cela, et c'est ce qui 
explique les appréhensions qu'a 
toujours suscitées la perspective 
d'une Yougoslavie sans Tito. 

p a r C l a u d i n e C A N E T T I 

Entourée par sept pays dont 
trois (Hongrie, Roumanie, Bulga­
r i e ) sont m e m b r e s du Pac te de 
Varsovie, un ( I t a l i e ) appartient à 
l ' O T A N , le c inquième ( G r è c e ) 
pourrait y en t rer à nouveau, le 
sixième (Autriche) est neutre et 
le septième (Albanie) farouche­
ment isolé dans son soc ia l i sme 
pur et dur, la République federati­
v e de Y o u g o s l a v i e est f o rmée de 
six républiques fédérées : Serbie, 
Croatie, Bosnie-Herzégovine, Slo­
vénie, Macédoine et Monténégro. 
Au sein de la Serbie, deux régions, 
principalement peuplées d'Alba­
nais ( le Kossovo) et de Hongrois 
(la Voïvodine), jouissent d'un sta­
tut autonome. 
Les minorités 

Les trois langues officielles sont 
le serbo-croate, écrit en caractè­
res cyr i l l iques ou latins et par lé 
par les Serbes , les Croates , les 
Monténégrins et les Musulmans, 
le macédonien (proche du bulga­
re, alphabet cyrill ique) et le Slo­

vène (alphabet latin). Trois reli­
gions sont pratiquées: l'orthodo­
xe (Serbie, Monténégro, Macé­
doine, Bosnie-Herzégovine), le 
catholicisme (Croatie, Slovénie) 
et l 'islamisme (Bosnie-Herzégo­
vine, Macédoine, Kossovo) . 

P a r m i les 18 « n a t i o n a l i t é s » 
( terme préféré par la Yougosla­
v i e ti t iste à celui de « m i n o r i t é 
nat ionale») , les plus importantes 
sont les Albanais , les Hongro i s , 
les Turcs , les Slovaques et les 
Tziganes. 

L ' impor t ance que B e l g r a d e a 
toujours a t tachée au p rob lème 
des minorités dans le monde s'ex­
plique non seulement par ce t te 
mosaïque interne, mais aussi par 
le fait que de nombreux représen­
tants des nations qui forment la 
Yougoslavie sont éparpillés dans 
des pays voisins : Croates en Au­
triche, Hongrie et Roumanie, Slo­
vènes en Autriche, Italie et Hon­
grie, Serbes en Hongrie et Rouma­
nie, Monténégr ins en A lban i e , 
Macédoniens en Albanie, en Bul­
garie (qui conteste formellement 
ce « fa i t macédonien») et en Grè­
ce. 
L e charisme de Tito 

Que ce fantastique creuset de 
races (une douzaine de minorités 
yougoslaves ne sont pas des Sla­
ves ) , d'ethnies et de religions ait 
été littéralement cimenté par la 
poigne et le char i sme de T i to ne 
fait de doute pour personne. L e 
problème, lorsqu'on évoquait l'é­
ven tue l l e dispari t ion de ce ras 

sembleur prestigieux, était de 
savoir si des fissures, issues de 
vieilles rancoeurs traditionnelles 
ou de disparités économiques (la 
différence est encore grande, par 
exemple, entre la Slovénie et le 
Kossovo, partie la moins dévelop­
pée de la Yougoslavie) ne vont 
pas apparaître et provoquer peut-
être, dans un avenir plus ou moins 
lointain, l'éclatement de cette 
fédération. 

C'est de toute évidence ce que le 
maréchal Tito lui-même a tou­
jours craint, et c'est pour préser­
ver à tout prix l'unité et la cohé­
sion du pays qu'il a instauré d'une 
part une stricte collégialité dans 
les organes dirigeants du pays (à 
commencer par la présidence, où 
sont représentées toutes les répu­
bliques et régions autonomes) et 
d'autre part, un système original 
d'autogestion économique. 

Rivalités séculaires 
11 n'en reste pas moins que les 

rivalités séculaires ne sont pas 
mortes, notamment entre les Ser­
bes et les Croates, dont le destin 
dans l'histoire fut fort différent. 
La Serbie, noyau fédérateur de la 
Yougoslavie moderne et souvent 
soupçonnée d'«hégémonisme», 
formait dès le 12 e siècle un Etat 
indépendant, puis tomba deux 
siècles plus tard sous la domina­
tion ottomane avant de recouvrer 
au 19** siècle son indépendance et 
la certitude de sa mission de 
rassembleur des Slaves du Sud». 

La Croatie, conquise par les 
Hongrois au 12e siècle, passa éga­
lement sous la domination otto­
mane mais fut pendant la plus 
grande partie de son histoire 
soumise aux influences occidenta­
les. Inclus dans l'Empire austro-
hongrois jusqu'en 1919, unis aux 
Serbes au sein du premier Etat 
yougoslave, les Croates eurent 
aussi, pendant la Seconde Guerre 
mondiale et avec l'appui de l'Alle­
magne nazie, un Etat indépendant 
créé par les Oustachis qui rêvent 
aujourd'hui de le restaurer. 

À plusieurs reprises ces derniè­
res années, les nationalismes 
croate et serbe se sont réveillés, 
matés à chaque fois par le prési­
dent Tito, de même que les 
velléités de réveil des 
«kominformistes». 

Pour d'autres républiques, c'est 
avec les pays voisins que des fric­
tions surgissent: ainsi l'Albanie 
ne manque pas de relever les dif­
ficultés économiques des Alba­
nais du Kossovo, et la Macédoine 
demeure un sujet de conflit per­
manent entre Belgrade, qui accu­
se la Bulgarie de ne pas reconnaî­
tre le « fait macédonien » , et Sofia 
qui considère les Macédoniens de 
Bulgarie comme des Bulgares et 
ceux de Yougoslavie comme des 
«Yougoslaves de souche bulgare». 

Un casse-tête général qui ne 
manquera pas de peser lourd dans 
les destinées de la Yougoslavie 
d'après-Tito. 
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Tito meurt après 
une longue agonie 

D'ap rè s UPI, AP, AFP — 
Le prés ident Jos ip Broz 

Tito, le d e r n i e r des grands lea­
ders de la 2e Guerre mondiale et 
le fondateur de la Yougoslavie 
moderne est décédé hier, trois 
jours avant son 88e anniversai­
re. 

Le m a r é c h a l Tito é tai t déjà 
mort depuis près d'une heure et 
demie quand le communiqué of­
ficiel des médecins qui le soi­
gnaient à Ljubljana a annoncé: 
«le sy s t ème ca rd iovascu la i re 
s 'affaiblit. Le président est entré 
dans une nouvelle phase criti­
que.» Cette annonce a été faite à 
16 heures 27 locales . Mais à 18 
heures 13 locales, le communi­
qué de la direct ion du pays an­
nonçant le décès indiquait qu'il 
s'était produit à 15 heures 05 lo­
cales. 

Le communiqué officiel a été 
très court: «A la classe ouvrière, 
aux travailleurs et aux citoyens, 

aux peuples et nationalités de la 
République socialiste federative 
de Yougoslavie —le c a m a r a d e 
Tito est mort.» 

La mort du héros nat ional a 
été annoncée sans troubler dans 
les premiers moments l'atmos­
phère calme d'un long week-end 
pri'Uanier. 

La nouvelle, d'abord annoncée 
par l ' agence officielle Tanjug 
puis une dizaine de minutes plus 
tard à la télévision par un spea­
ker en vê tement s de deuil , n'a 
pas provoqué immédiatement de 
changements perceptibles dans 
le comportement des Belgradois 
nombreux comme à l'ordinaire à 
cet te heure , sur tou t un diman­
che, dans le centre. Sur Terazije, 
les Champs-Elysées de Belgra­
de, la foule ass iégea i t les auto­
bus. 

Beaucoup de gens n'ont, il est 
vra i , appr is la nouvelle qu 'en 

rentrant à la maison. Contraire­
ment à toute a t t en t e , en effet, 
rien n 'a é té fait pour c r é e r une 
atmosphère très solennelle pour 
l 'annonce du décès et la diffu­
sion de la l ec tu re du communi­
qué de la direct ion de la Ligue 
des communistes yougoslaves et 
la présidence collégiale qui assu­
rent la succession du bâ t i s seu r 
de la Yougoslavie socialiste. 

Le communiqué médica l dé­
taillant les causes ultimes de sa 
mor t indiquent que «des infec­
tions g raves p lus ieurs fois re­
nouvelées et la forte températu­
re prolongée, doublées des insuf­
fisances rénales, des lésions du 
foie, des faiblesses cardiaques et 
du système circulatoire ont en­
traîné l 'épuisement progressif 
de toutes les forces et fonctions 
vitales du président (Tito) pour 
l'issue fatale». 

Le chef de l 'E t a t yougos lave 

Les messages de sympathie affluent 

Carter n'ira pas aux obsèques 
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d'après AFP, UPI, UPC 
Les m e s s a g e s de sympath ie 

affluent de toutes les parties du 
monde vers la Yougoslavie tan­
dis qu'à Washington, on estime 
que le prés ident Ca r t e r ne se 
rendra certainement pas à Bel­
grade pour assister aux funérail­
les du maréchal Tito si le prési­
dent Leonid Brejnev décide de 
s'y rendre. 

Le chancelier ouest-allemand 
Helmut Schmidt et le secrétaire-
général de l'ONU, M. Kurt Wakl-
heim ont été les deux premiers à 
annoncer leur présence aux ob­
sèques de jeudi. 

Le fossé en t re les super-
g rands est t rop cons idérable , 
fait-on r e m a r q u e r de bonne 
source à la Maison-Blanche pour 
qu'il y ai» rencontre entre Carter 
et Brejnev à Be lgrade . Selon 
certaines informations en prove­
nance de Moscou, Brejnev pour­
rait, lui. assister aux funérailles. 

Il n'y a pas eu de rencontre entre 
des d i r igean t s des deux pays 
depuis le «coup de Kaboul». 

Une délégat ion de «haut ni­
veau» est en formation pour re­
présenter les Etats-Unis, mais il 
est encore impossible de savoir 
si le vice-président Walter Mon-
dale ou le secrétaire d 'Etat dési­
gné Edward Muskie ira à Bel­
grade. 

Le président Carter a exprimé 
hier en son nom propre et au 
nom du peuple amér i ca in ses 
«sincères condoléances» et sa 
profonde sympa th i e au peuple 
yougoslave èn ce moment tragi­
que». En Union sovié t ique , l'a­
gence Tass a é té la p r e m i è r e à 
annoncer le décès et une longue 
biographie du défunt a été diffu­
sée. L'annonce de la télévision a 
été courte et a été insérée à la fin 
du bulletin international. Aucune 
mention n'a été faite de la ruptu­
re Tito-Staline et de la longue 

c a m p a g n e soviét ique d i r igée 
contre le «titisme». 

Dans la cap i t a l e ouest-al le­
mande , on indique de bonne 
source que le chancelier Schmidt 
et le président de la République 
fédérale , M. Karl C a r s t e n s , se 
rendront à Belgrade. 

Le premier ministre canadien. 
Pierre Trudeau, a déclaré: «Je 
suis convaincu que la Yougosla­
vie saura poursuivre avec la for­
ce et l 'indépendance qu'elle a su 
acquérir l 'oeuvre en faveur de la 
paix et de la stabilité, à laquelle 
Tito a consacré toute sa vie». 

Dans les cap i t a l e s européen­
nes, la plupart des chefs de gou­
ve rnemen t ont r a p i d e m e n t 
transmis leurs voeux de sympa­
thie. Mme T h a t c h e r a r appe lé 
qu'il a é té l 'a l l ié de la Grande-
Bre tagne pendant la de rn i è r e 
gue r re et à Rome, on a r appe lé 
son rôle dans la construction du 
mouvement des non-alignés. 

s 'es t éteint après plus de deux 
mois et demi d'agonie. Hospitali­
sé le 12 janvier, il avait été am­
puté de la j a m b e gauche une 
semaine plus tard. 

Le nom de Jovanka, veuve du 
m a r é c h a l Tito, é ca r t ée depuis 
trois ans de toute activité publi­
que, ne figure pas dans les télé­
g r a m m e s de condoléances 
adressées hier soir par la prési­
dence de l 'Etat et le comité cen­
tral à la «famille» du disparu. 

De bonnes sources, on apprend 
que les auteurs de l'émission de 
télévision qui é ta i t consacré à 
une ré t rospec t ive de la vie de 
Tito ont reçu l 'o rdre de suppr i - . 
mer toute séquence où l'épouse 
Jovanka apparaissait aux côtés 
de son mari. 

Le président Tito laisse deux 
enfants, Zarko, 56 ans, né de son 
premier mariage avec la Russe, 
Pélagie Belooussova, et Misa, 40 
ans, fils de sa 2e épouse Vene. Sa 
3e épouse, Jovanka, n'a jamais 
é té admise au chevet de son 
mari , selon des sources concor­
dantes. Le maréchal Tito téléphoto AP 

Deuil de 7 jours en Yougoslavie 
BELGRADE (AFP, AP) — 
Un deuil national de sept 

jours a été décrété pour la mort 
du maréchal Tito qui sera inhu­
mé jeudi dans la capitale. Selon 
la const i tut ion, M. Lazar Koli-
sevski, le représentant de l 'Etat 
de la Macédoine, est devenu le 
nouveau président de la Républi­
que. 

La dépouille du maréchal Tito, 
annonce - ton officiel lement, 
sera acheminée par train spécial 
de Ljubljana à Belgrade où elle 
arrivera ce matin. 

P a r m i les personna l i tés qui 
accompagnent le corps de Tito, 
figurent l'Albanais Fadil Hodja, 
membre de la présidence de l'E­
ta t , le Slovène Stane Dolanc, 

m e m b r e de la présidence du 
comité central du parti, le Bos­
niaque Todo Kurtovic, président 
de l'Alliance socialiste, le Croate 
Mika Spiljak, président des syn­
d ica t s ainsi que des représen­
tants des autres républiques. 

La dépouille sera exposée au 
parlement fédéral à partir d'au­
jourd 'hu i j u squ ' à jeudi . Une 
séance c o m m e m o r a t i v e au ni­
veau fédéral aura lieu demain. 

Les délégat ions é t r angè re s 
seront invitées à venir rendre un 
dernier hommage au disparu. Il 
sera inhumé jeudi dans l'après-
midi au 15, rue Uzîcka à Dedin-
je , dans le qua r t i e r cossu de 
Be lgrage où se t rouve sa rési­
dence privée. 

Relativement à la succession, 
on pense que dans le courant du 
mois de mai, selon le système de 
rotat ion ins t i tué par Tito lui-
m ê m e , M. Cvijetin Mijatovic, 
représentant de l'Aiat de Bosnie-
Herzégovine, accéde ra à son 
tour à la présidence pour un an. 
Mijatovic a été élu hier soir vice-
président de la république. 

Le nouveau numéro un du par­
ti est M. Stevan Doronjski, 60 
ans. le président en exercise de 
la Ligue des communis tes de 
Yougoslavie. Il est Serbe et ori­
ginaire de la province autonome 
de Voivodine. Il est secondé par 
M. Dusan Dragosavac, un Serbe 
de Croat ie , âgé de 61 ans , qui 
occupe officiellement le poste de 
secrétaire du parti. 

t * 

Une projection tonpoyaîre moins 

C'est vrai Une assurance temporaire peut vous coûter 
mosns cher avec la New York Life Nous avons en effet réduit 
ies primes des polices importantes de 20 p 100 et plus, pour 
de nombreux gruupes d'âge et nous garantissons qu'elles 
demeureront à ce bas niveau pendant au moms 
trois ans. 

Si donc vous pensez à une assurance 
temporaire, regardez un peu autour Assurez-
vous cependant d'obtenir, de la New York Life, 
un devis des nouvelles polices temporaires 

renouvelables chaque année et offertes à de nouveaux prix 
tout à fait intéressants 

Nos nouvelles polices temporaires à bas prix sont un autre 
exemple des efforts que nous faisons à la New York Life, 

pour ajuster nos services à vos besoms 
Informez-vous auprès d'un agent de la 

New York Life à propos de nos nouvelles pokes 
temporaires à primes réduites Et n'oubliez pas 
que la New York Life sert le public canadien et taille 
des polices sur mesure pour lui depuis 122 ans 

Au service des Canadiens depuis 1858 
Assurances sur 1* v/e, de groupe et isnté, rentes et régimes de retnile 

(514) 844-3373 à Montréal 
Bureau 500 20/5. rue Université M3A2L1 Directeur: Donald H. Harvey, ClU 

AUVENTS 

DIRECTEMENT 

m û 
DU MANUFACTURIER 

PATIOS 
BALCONS 
ESCALIERS 

AUVENTS 
en fibre de verre 

RAMPES 
aluminium • Fer ornemental 

DÉMONSTRATION 
À DOMICILE 

SANS OBLIGATION 

25 ANNÉES 
D'EXPÉRIENCE 

» CLOTURES 
• ABRIS D'AUTOS 
• MONTURES PEINTURÉS 

à Témail cuit 

• INSTALLATION RAPIDE 
effectués par des experts 
rayon 200 milles de 
Montréal 

• Choix 23 gais coloris 

REVETEMENT 
D'ALUMINIUM 

CHOIX DE COULEURS 

CRÉEZ UN CACHET EXCLUSIF A VOTRE DEMEURE 
PREMIER vous offre des couleurs exclusives non disponibles ailleurs. 

ESTIMATION 
GRATUITE 3 2 1 - 6 4 1 0 

1̂ 
PREMIER FIBRE-GLASS CONSTRUCTION INC. 

3390 Mont-Joli, Montréal-Nord. Tél.: 321 -6410 
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DU GRAND SERVICE 

Propriétaires de Honda, pourquoi prendre des risques avec 
des inconnus ? 
VENEZ DONC, EN TOUTE CONFIANCE, CHEZ RALLYE HONDA 
POUR VOTRE SERVICE D'ENTRETIEN. S 

Vous verrez, entre Honda, on 
se comprend bien. 

grand ralliement des prîtes! 

Angle Clément et Lafleur 
àLaSalle 364-1121 

se fait chez... RALLYE 
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Pas de débat 

Il s e m b l e bien q u ' i l n'y aura 
pas de débat t é lév i sé T rudeau -
Lévesque dans la campagne ré­
férendaire. Dans l 'entourage du 
p r e m i e r m i n i s t r e f édé ra l , on 
considère absurde de croire que 
le chef de tout le pays rencontre­
rai t en combat singul ier un lea 
der prov inc ia l . On estime aussi 

.sans doute que ce sera i t là 
«passer pa r -dessus la tète» du 
che f o f f i c i e l du «non», C laude 
R y a n , qu i a dé jà re fusé un tel 
débat. Quant à M . Lévesque. il a 
tenu hier à préciser qu'il n'avait 

" jama is voulu «lancer un défi» à 
.son v is-à-vis fédéral , mais qu'il 
avait s implement répondu à une 

.ques t ion d 'un j ou rna l i s t e qui 
( voula i t savoi r s ' i l aurait des ob­
ject ions à un tel débat. 

Lévesque et 
la violence 

Le chef du camp du «oui» René 
Lévesque s'est demandé hier si 
,ce n'est pas «le ton de la campa­
gne du «non» ou leu r mauva i se 
organisation» qui donne lieu à de 
la v i o l ence aux assemb lées de 
M . R y a n . Il a noté que des parti­
sans du «non» assistent souvent 
à ses propres assemblées, bran­
d i ssan t a f f i ches et d rapeaux , 
m a i s que ça n 'a j a m a i s résu l té 
en des scènes de v io lence . De 
fa i t , ce la s 'est produi t à au 
moins quatre reprises jusqu ' ic i , 
.et chaque fois, la façon de procé­
der du premier ministre a été la 
même. Aussitôt que le chahuta-
ge débu ta i t , i l l ança i t un appel 
au ca lme, rappelait que «le len­
d e m a i n du 20 m a i , i l va fa l l o i r 
encore tous v ivre ensemble», et 

. s ' engagea i t à donner la paro le 
aux part isans du «non» et à dis­
cu te r avec eux à la f in de son 
.discours. Dans un cas (au collè­
ge de L é v i s ) . i l en a même fait 
mon te r sur la scène avec l u i . 
H i e r à S a i n t - H y a c i n t h e , i l a 
commenté «que des incidents de 
ce genre-là sont peut-être inévi­
tables dans une campagne où les 
émot ions sont auss i fortes que 
celle-ci». Pu is , faisant allusion à 
ce q u ' i l a appelé «des at t i tudes 
p rovoca t r i ces» de ce r ta ins te­
nants du «non», il a ajouté: «Des 
fo is , on a l ' imp ress i on qu ' i l s 
s 'arrangent pour avoir des pro­
blèmes.. . Je n'accuse personne, 
m a i s ça s 'est dé jà vu dans des 
é lec t ions d ' o r g a n i s e r des i nc i ­
dents pour pouvoir ensuite jouer 
au martyr.» 
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«Mon pays 
c'est le Canada» 

L'ancien premier ministre du 
Québec. Jean Lesage, a sévère­
ment b l â m é , s a m e d i à Québec , 
les tenants du «oui» de jouer sur 
les équivoques en aff i rmant que 

- le projet de souveraineté-asso-
- da t i on s' inscri t dans la suite lo­
gique et historique de la Révolu­
t ion t ranqu i l l e condu i te par le 
gouvernement que dir igeait M . 

.Lesage lui-même. Dans une allo­
cution qui rappelait les mei l leurs 
jours de la vie politique de l'ex-
chef du gouvernement du Qué­
bec, celui-ci a par lé avec beau­
coup d'emphase de son apparte­
nance canadienne, tout en niant 
que son s logan «Ma î t r e chez 
nous» de 1962 ai t pu avo i r que l ­
ques connotations indépendan­
tistes que ce soit. «Je n'ai jamais 
songé pour un ins tant à l ' i ndé­
pendance du Québec, parce que 
je c r o y a i s et je c ro is encore 
q u ' e l l e nous accu le à la ru ine 
économique» , a di t M . L e s a g e . 

' «Mon pays, c'est le Canada et ce 
titre de Canadien j ' y ai droit de 

|' par ma naissance.» 

Bellemare 
hospitalisé 

M . Ryan a rencontré vendredi 
soir dans un hôpital qu' i l n'a pas 
nommé M . Maur i ce Bel lemare, 

ex-député unioniste de Johnson. 
Se lon l u i . M . B e l l e m a r e a dit 
qu' i l avait bien hâte de sort i r et 
qu' i l attendait son congé médi­
cal et qu'aussitôt qu ' i l aurait ce 
b i l le t en m a i n , i l s ' engage ra i t 
dans la campagne avec le camp 
du «non», aux côtés de M. R y a n . 

Que des «OUI» 
sur l'executif 

Les quatre vice-présidents de 
la sec t ion Québec du C réd i t so­
c i a l du C a n a d a , é lus h ie r , sont 
toutes des personnes qui s e sont 
déjà prononcées pour le «oui» au 
référendum, tout comme le nou­
veau p rés iden t , l 'ex-député de 
Bellechasse Adr ien Lamber t , et 
le chef du part i Fab ien Roy. Les 
vice-présidents sont Claude Bé­
langer et Réa l Ména rd de Mont­
réal . Winnifred Boulay de Qué­
bec et G a b r i e l l e S t -Onge de la 
M a u r i e i e . Les au t res anc iens 
députés dé fa i ts le 18 f é v r i e r , 
Eudore A l l a rd , C. A . Gauthier et 
A rmand Caouette ont également 
jo in t le c a m p du «oui», tout 
c o m m e le p r e m i e r v i c e - p r é s i ­
dent na t iona l du p a r t i , M . C a r i 
O 'Ma l ley de Mont rea l . 

Gais pour le «OUI» 
Selon un sondage-maison réa­

l i sé au cours du mo is d ' a v r i l 
auprès d'un échanti l lonnage de 
personnes d ' o r i en ta t i on homo­
sexuelle à travers le Québec, 81 
pour cent des répondants diront 
«Oui» au mandat de négocier la 
souveraineté-associat ion, tandis 
que hui t pour cent d 'en t re eux 
d i ron t «non» et neuf pour cent 
étaient indécis. 

Des 102 personnes interrogées 
— tous des h o m m e s d 'une 
moyenne d'âge de 30.9 ans — 31 
ont rempl i un questionnaire reçu 
par la poste sur une base volon­
taire, et 68 ont été sol l ic i tés par 
un i n t e r v i e w e r de v i ve vo ix ou 
par téléphone. 65.8 pour cent des 
répondants sont de Montréal et 
les autres du reste du Québec. 

A Hitler 
Le maire de Sainte-Agathe, M . 

Jean-Pau l Lac ro i x , qui agissait 
hier soir comme maître de céré­
monie à une assemblée du «non», 
a dit que le chef du P Q lui faisait 
penser à Hi t ler . 

«En 1939, il y a un individu qui 
a demandé une chance c o m m e 
ça . Il a mis tout un pays puis tout 
un monde à l 'envers. Puis avec 
son socia l isme (s ic ) , il a détruit 
un pays et un monde . E t les ar­
rière-pensées du social isme de 
Lévesque, ça me fait peur parce 
que c 'es t pas une é lec t i on m a i s 
un référendum.» 

Auparavant M . Lac ro i x avait 
s ignalé que le P Q demandait une 
chance aux c i t oyens avec son 
«oui» et que si ça ne fonctionnait 
pas i l en demanderai t une autre 
chance. 

Journalistes hués 
Les j o u r n a l i s t e s ont été co­

p ieusemen t hués , h ie r , à Rock 
Forest par le m i l l i e r de person­
nes qui s'étaient rendues à l'as­
s e m b l é e rég iona le du «non». 
C'est lorsque M . Ryan leur a dit 
qu' i ls n'étaient pas toujours bien 
informés par les médias au sujet 
de la campagne du «non» que la 
foule a man i fes té sa désappro ­
bation envers les représentants 
des médias. 

Les chefs 
Le premier minist re et chef du 

c a m p du «oui» fa i t a u j o u r d ' h u i 
campagne à Chicout imi et Jon-
quière. Quant au chef du «non», 
Claude Ryan , il passe la journée 
dans la région de Mont réa l . 

Bourgault: l'attitude de Trudeau 
est une preuve qu'on est dominé 
par une autre collectivité 

Pour l ' indépendantiste Pier­
re B o u r g a u l t , l ' a t t i t ude du 

premier minist re canadien P ie r ­
re El l iot t Trudeau et de certains 
de ses homologues anglophones 
des autres provinces de refuser 
de négocier advenant une victoi­
re du «oui» au r é f é r e n d u m , est 
une «preuve abso lue qu 'on est 

JACQUES BOUCHARD 

dominé par une autre co l lect iv i ­
té et qu ' on doit f a i re ef fec­
t i vement l ' i ndépendance du 
Québec» pour être vér i tablement 
chez nous. 

Au cours d 'un en t re t i en avec 
L A P R E S S E . M . B o u r g a u l t a 
qua l i f i é de «super f ic ie l» le d is ­
cours de M . Trudeau prononcé, 
v e n d r e d i , devant les m e m b r e s 
de la Chambre de commerce du 
distr ict de Mont réa l . Cette allo­
cution, a-t-il souligné n'a touché 
que le côté o r g a n i s a t i o n et M . 
T r u d e a u ne nous a pas pa r l e de 
l 'avenir du Canada et de ce qu' i l 
propose. 

Ce p i onn ie r de la p r e m i è r e 
heure de la cause indépendantis­
te se demande aussi comment i l 
se fait que M . T r u d e a u se soit 
servi de son nom et ceux de M M . 
D 'A l lemagne et Chaput pour ten­
ter de «contrer» René Lévesque, 
alors que tous travai l lent finale­

ment pour la même cause, mais 
avec des moyens peut-être diffé­
rents. 

E f f e c t i v e m e n t , M . M a r c e l 
Chaput part ic ipe régul ièrement 
à des assemblées de cuisine, M . 
André D 'A l lemagne est membre 
du Regroupement national pour 
le «oui» et M . Bourgaul t pronon­
ce au moins hui t d i scou rs pa r 
semaine. 

P o u r eux , et c o n t r a i r e m e n t à 
ce que M . Trudeau a prétendu, la 
quest ion r é f é r e n d a i r e est t rès 
c l a i r e et cons t i t ue une étape 
pour la cause de l ' indépendance 
po l i t ique du Québec dans le c a ­
dre d'une associat ion économi­
que avec le reste du Canada, qui 
se ra conc lue pa r «des t ra i tés» 
c o m m e ce la se fa i t en t re pays 
souverains au sein de la Commu­
nauté économique européenne, a 
souligné M . André D 'A l lemagne. 

«Nous sommes restés fidèles à 
la cause, a af f i rmé M . D 'A l l ema­
gne, mais je doute que Trudeau 
en ait fait de même ayant passé 
de l 'étape démocrat ique à cel le 
de la démagogie.» 

M a i s i l res te un fa i t , a a jouté 
M . D ' A l l e m a g n e , nous ne pou­
vons r ien i m p o s e r au rçs te du 
Canada. «Mais je suis persuadé 
que les anglophones seront plus 
d é m o c r a t i q u e s que T r u d e a u et 

qu' i ls comprendront les avanta­
ges de l ' a ssoc ia t i on que nous 
proposerons.» 

P o u r sa pa r t . M a r c e l Chapu t 
ne c ro i t cependan t pas que la 
«diversion» tentée par Trudeau 
dans la campagne référendaire 
ait «tellement d ' impact . Ce qui 
m 'en rage et me choque cepen­
dant , c 'es t qu ' au Québec T r u ­
deau l a i s s e tomber son nom 
anglophone El l io t t pour s'en ser­
v i r dans les autres provinces». 

D ' u n au t re cô té , M . Bour ­
gau l t a fus t igé l ' e x e m p l e em­
ployé pa r M . T r u d e a u pour dé­
montrer que le Canada ne serait 
pas nécessairement intéressé à 
s ' a s s o c i e r avec Cuba ou avec 
Ha ï t i même s ' i l y avai t un réfé­
rendum en ce sens dans ces 
pays. 

À ce sujet, M . Bourgaul t s'est' 
demandé que l le se ra i t l a réac­
t ion du C a n a d a s ' i l venda i t 50 
pour cent de ses produ i ts à ces 
deux pays et si on re fusa i t une 
association dans ce contexte. 

P a r a i l l e u r s . M . B o u r g a u l t a 
souligné que la question de l' in­
dépendance qui est posée depuis 
plus de 20 ans au Québec a juste­
ment suscité cet exercice démo­
c r a t i q u e «le p lus étonnant de 
l ' h i s to i re du Canada» , qu 'est 
l 'actuel référendum. 

E n sou l i gnan t que de toute 

façon «Trudeau et le C a n a d a 
ang la i s ont tou jours re fusé de 
négoc ie r depu is 20 ans», M . 
Bourgault est ime que le présent 
r é fé rendum ne v ise pas «à sa ­
vo i r ce que se ra la réac t i on des 
autres provinces actuellement. 
L 'opérat ion vise à savoir ce que 
nous voulons, nous du Québec, et 
rien d'autre». 

E t , ajoute M . Bourgaul t , Tru­
deau s'est bien gardé de dire un 
mot, lors de son al locut ion, sur la 
moindre proposit ion qu ' i l pour­
rait faire alors qu' i l a mis sur les 
tab le t tes le rappor t P é p i n - R o -
barts sur l 'unité canadienne. Il 
doit baisser le ton. 

«Ma is de toute façon, m ê m e 
s ' i l proposait quelque chose, cela 
ne voudra i t r ien d i re , p u i s q u ' i l 
fait habituel lement le contraire 
de ce q u ' i l p ropose . Il ava i t dé­
c l a r é q u ' i l ne gè le ra i t pas les 
prix et les sala i res et il l 'a fait. Il 
ava i t p r o m i s qu ' i l n ' aug ­
menterait pas le pétrole comme 
les conservateurs, et i l l 'a fait», 
a noté M . Bourgaul t . 

«Il ne faut pas non plus oubl ier 
que Trudeau a eu un vote natio­
naliste de la part des Québécois 
lors de la dernière élection. Les 
Québéco is ont démon t ré q u ' i l s 
voulaient régler cette question 
entre eux», a conc lu M . B o u r ­
gault. 

20,000 

adhésions pour 
«l'express du OUI» 

photo Armand Trottier, LA PRESSE 

Camil Laurin et Marcel Léger devant «l'express du oui». Ils 
s'amusent comme des collégiens. 

A bord d'un autobus spécia l , 
«l 'express du oui» qui circu­

le dans les rues de M o n t r é a l , 
M M . C a m i l L a u r i n , M a r c e l L é ­
ger, Claude Charron et Rodrigue 
Bi ron s 'amusent comme des col­
légiens à compter les affiches du 
«oui» et à saluer les passants. Le 
soleil br i l le , comme le visage des 
quatre hommes. 

S i l ' en thous iasme augmen te 
dans l ' E s t , i l d i m i n u e dans 

MARTHA GAGNON 

l 'Ouest. U n peu comme le nom­
bre des p a n c a r t e s . A p r è s une ' 
v i s i te dans le comté de Sa in t -
L a u r e n t , un des o rgan i sa teu rs 
de l a tournée fa i t r e m a r q u e r 
q u ' i l est heureux de reven i r 
«chez lui», dans Lafontaine. 

D u r a n t toute la j ou rnée de 
s a m e d i , l 'au tobus décoré de 
d r a p e a u x du Québec s ' a r r ê t e 
devant des comi tés du «oui» où 
des suppo r t e r s accue i l l en t 
joyeusement le quatuor. A cha­
que endroit, Rodr igue B i ron fait 
une entrée remarquée. Les gens 
l 'applaudissent très fort, lui font 
signer des autographes et s'ap­
prochent de lui pour converser. 
Dans le comté de Gouin , i ls sont 
p l us i eu rs à v e n i r lu i d e m a n d e r 
ce q u ' i l pense de l ' a t t i t ude du 
chef pa r i n t é r i m de l ' U n i o n na­
t iona le , M . M i c h e l L e M o i g n a n 
qui est auss i v i ce -p rés iden t du 
regroupement pour le «non». 

«Il n 'a pas l ' a i r b ien heureux 
ce monsieur», déclare un homme 
âgé. M . B i ron sourit et répond: 
«Je puis vous d i re que dans ses 
tripes, i l est pour le «oui». Ma i s , 
i l a un rôle de part i d'opposition 
à jouer. Pourtant , je sais que L e 
M o i g n a n est plus na t i ona l i s te 
que je le suis. Je ne lui reproche 
pas son a t t i tude ac tue l l e . C 'es t 

un h o m m e que je respec te . J e 
continue de penser qu ' i l mettra 
une croix devant le «oui» le jour 
du référendum.» Devant chaque 
regroupement, M . B i ron tient le 
m ê m e d i s c o u r s : C 'es t pour ses 
enfants qu ' i l a accepté de s'éle­
v e r au-dessus de la p a r t i s a n e -
r ie pour d i r e «oui». I l i nv i te les 
gens à l ' i m i t e r au sein de leur 
fami l le. 

Pour les leaders du «oui», cette 
tournée en autobus est une opé­
r a t i o n - s t i m u l a t i o n qu i v ise à 
c o n v a i n c r e les gens de ten i r le 
coup, à ten i r la péda le à fond 
jusqu'au 20 ma i . 

Au cours de cette visite de cinq 
comtés, le responsable de l 'orga­
nisation pour l ' î le de Mont réa l , 
M . Cami l Lau r in a recuei l l i plus 
de 20,000 adhés ions au «oui». Il 
s ' ag i t du résu l ta t de regroupe­
ments dans différents mi l ieux de 
vie. 

C'est dans le comté de Lafon­
ta ine que des chemino ts sont 
venus a t tend re « l ' exp ress du 
oui» pour remettre une pétition 
de 950 noms qu i s ign i f i e c e c i : 
Les t r a v a i l l e u r s du r a i l québé­
cois refusent de faire l 'autruche 
à l ' intér ieur du statu quo. 

Tout au long de la j ou rnée de 
s a m e d i , des h o m m e s , des fem­
mes et des jeunes ont signé leur 
nom dans le registre du regrou­
pement pour le «oui». L a premiè­
re à poser ce geste h i s to r i que a 
été M m e Y v o n n e H e n r y , une 
g r a n d - m è r e qui a obtenu un 
«oui» des 18 m e m b r e s de sa fa­
mi l le . 

L a v i s i t e s 'es t t e rm inée à la 
taverne L e T r a p p e u r où les 
«ouiters» et les «ouitress» ne 
sont pas venus n o m b r e u x , con­
t r a i r e m e n t à ce que l 'on ava i t 
prédit. 

«Y'A RIEN LA», SELON RAYNAULD 

La cote A A : ça fait plaisir, dit Parizeau 
Pendant que le ministre des 
F inances Jacques Par izeau 

. se réjouissait publiquement de 
la décision de l 'agence amér ica i ­
ne Standard and Poors de main­
ten i r la cote A A du Québec et 

.d 'Hydro , le cr i t ique f inancier de 

ALAIN PUBUC  

l 'opposit ion af f i rmai t «qu'il y ' a 
rien là». 

C'est en effet v is iblement rav i 
que M . P a r i z e a u a commen té 
samed i , en conférence de pres­
se, une nouvelle parue la semai­
ne d e r n i è r e dans L A P R E S S E , 
voulant que le crédi t du Québec 
sur les marchés f inanciers amé­
r ica ins se maint ienne, même .si 
le «oui» l 'emportai t au référen­
dum. 

Ça fa i t p l a i s i r » , a lancé M . 
Pa r i zeau . notant que la décision 
de la f i r m e a m é r i c a i n e «tombe 
au bon moment». 

Il a néanmoins tenu à préciser 
et à nuancer la portée et la signi­
f icat ion d'une tel le décision, qui 
rf'est en aucun cas un jugement 

de v a l e u r su r les événements 
po l i t iques qui se dérou lent ac­
tuellement au Québec. 

«Tout ce que ce la veut d i r e , 
c'est que la situation f inancière 
et économique du Québec reste 
saine et que le vote du 20 mai ne 
l 'affectera pas», a-t-il noté. «Le 
seule c r i t è r e de S t a n d a r d and 
P o o r s , c 'es t l 'é ta t des f inances 
pub l iques et la c a p a c i t é de la 
province à rembourser». 

Cette évaluat ion est de fait la 
même que ce l l e de M . A n d r é 
Raynaud, quoique les deux éco­
nomistes divergent néanmoins 
d 'op in ion sur les i m p l i c a t i o n s 
référendaires de l 'événement. 

«Ces gens-là ne portent pas de 
jugement polit ique», a ainsi af­
f i rmé M. Raynau ld «Ils n'atta­
chent pas de grande importance 
aux changements polit iques. [Is 
regardent avant tout la situation 
f i nanc iè re et la c a p a c i t é de 
payer». 

P o u r M . R a y n a u l d , i l «n'y a 
r ien là» parce que «c 'est incon­
testable que le gouvernement du 
Québec a de quoi payer». 

Les représentants de la f i rme 
S t a n d a r d and P o o r s ont passé 
deux j o u r s à Québec ve rs la f in 
du mois d ' a v r i l pour r eme t t r e 
leur dossier à jour. «Ils vont très 
lo in dans leu ana l yse» , a sou l i ­
gné M . Par i zeau . Ils exigent de 
nombreux documents économi­
ques et f inanciers et procédant 
éga lemen t à des rencon t res en 
profondeur. C'est ainsi que J a c ­
ques Par izeau a été longuement 
interrogé sur le sens du vote au 
référendum, sur le second réfé­
r e n d u m , de même que sur les 
engagements de son gouverne ­
ment. 

M . Raynau ld , en tant que cr i t i ­
que f inanciers de l 'opposition a 
également rencontré les finan­
c iers a m é r i c a i n s . «Je leu r ai 
donné mon avis sur la situation 
et l'évolution de la situation fian-
clére du Québec», a-t-il souligné. 

«Je leur ai dit que la siutation 
f inancière du Québec n'était pas 
d i f fé ren te et dont que le c réd i t 
du Québec d e v r a i t r es te r où i l 
est. J ' a i trouvé qu' i l faisait par­
tie de mes responsabi l i tés d'.être 

le plus objectif possible et de ne 
pas n o i c i r la s i t ua t i on . J e n 'a i 
pas fait de polit ique avec cela.» 

Effets 
référendaires 

C'est pourquoi, selon M . Ray­
nauld, cette décision *n 'a aucun 
rapport avec les problèmes éco­
nomiques que l'on discute à l'oc­
casion du référendum. 

«On comprendra sans peine, a 
de son côté a f f i r m é le m i n i s t r e 
P a r i z e a u , l ' i m p o r t a n c e d 'une 
te l le déc is ion dans les c i r c o n ­
stances ac tue l l es . A l o r s que se 
mult ipl ient chez les porte-parole 
de la c a m p a g n e du «non» les 
mises en ga rde r e l a t i v e s aux 
conséquences économiques et 
f i nanc iè res de vo te r «oui», une 
des detix grandes agences amé­
ricaines établ issant les cotes de 
crédit , en ar r ive à la conclusion 
que, que lque soi t le résu l ta t du 
vote, elle ne voit pas de raison de 
modif ier la cote du Québec». 

«Cela r a m è n e à leu r j us te 
mesu re les c r a i n t e s q u e J ' o n 

cherche à p ropage r dans la po­
pu la t ion à l ' éga rd des lende­
mains du 20 mai.» 

Autres 
décisions 

Standard and Poors est, avec 
Moodys, l 'une des deux grandes 
agences amér ica ines qui décer­
nent des cotes aux o r g a n i s m e s 
qui émettent des obligations aux 
ftatsçunis. 

Ces cotes sont en quelque sorte 
des d i p l ô m e s qui permet ten t à 
l ' invest isseur d 'évaluer la fiabi­
l i té , ou le degré de r i sque d'un 
i n v e s t i s s e m e n t . L a m e i l l e u r e 
cote est le t r i p l e -A , dé tenu pa r 
exemple par le Canada ou l 'On­
ta r i o , s u i v i de très près par le 
d o u b l c - A . E n tout, i l y a neuf 
degrés déc ro i ssan t s de qua l i té 
qui vont jusqu'au tr ip le-C. 

On ne peut pas exclure l 'éven­
tualité que Standard and Poors 
p rocède à une aut re r é v i s i o n , 
suivant l 'évolution polit ique au 
Québec, puisque leur décision, si 
elle tient compte du référendum 

du 20 ma i , ne porte pas de juge­
ments su r ce qu i pou r ra éven­
tuellement survenir , notamment 
la souve ra ine té -assoc ia t i on . 
«Ces gens-là sont pragmatiques, 
note M . Par i zeau . Ils traversent 
les ponts l o r s q u ' i l s se p résen­
tent . P o u r eux , le vote du réfé­
rendum, c'est un premier pont». 

M . R a y n a u l d es t ime quant à 
lu i qu ' i l est tout à fa i t poss ib le 
que les agences remettent leurs 
évaluations en cause d ' ic i un an. 
«Ces gens-là font des évaluations 
à mesure que les événements se 
produisent.» 

Cela est conf irmé par une dé­
c l a r a t i o n d 'un représen tan t de 
l 'autre agence, Moody 's Inves­
tors serv ice, qui maint iendrai t 
également sa cote quelle que soit 
l ' i ssue de r é f é r e n d u m M . T i m 
Crowel l af f i rme toutefois que si 
le Québec ar r ive à la souveraine­
té polit ique, assortie d'une asso­
ciation économique avec le reste 
du Canada, «il serait di f f ic i le de 
leur accorder une cote aussi éle­
vée qu'à l 'heure actuelle.» 
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LÉVESQUE À SAINT-HYACINTHE 

Le fédéral décourage les efforts 
du uébec 

«Pendant que le fédéral se 
sert de l 'argent de nos taxes 

pour faire du déve loppement 
a i l l eurs , il nous paie de l 'assu-
ranee -chômage et nous t ra i t e 
c o m m e si on é ta i t des gens en 
tretenus: Toi, tais-toi, et prends 
ce qu'on te donne!» 

YVES LECLERC 

C'est sur le thème de la capa­
cité et du devoir qu'a le Québec 
de développer ses propres affai­
res à sa façon que le p r e m i e r 
min i s t r e René Lévesque s 'es t 
attaqué hier à Saint-Hyacinthe 
aux aspec t s r é fé renda i res des 
questions agricoles. 

Il a dénoncé le fait que la pro­
vince n 'a eu droit qu 'à 6 pour 
cent des achats que fait l'ACDI 
pour ses programmes d'aide aux 
pays en voie de développement 
($80 millions sur un total de $1,5 
mi l l i a rd s ) , et que le min is tè re 
fédéral de l 'Agr icu l tu re «n'ait 
aucun contact avec la réa l i té 
québécoise: le dernier ministre 
de l'Agriculture à Ottawa venu 
du Québec s ' appe la i t Sidney 
Ar thur F i sher , et c ' é ta i t le 13 
juillet 1896...» 

À son avis, le fédéral découra­
ge les efforts du Québec pour 
acc ro î t r e et d ivers i f ier sa pro­
duction agr ico le . Et «dans un 
monde où la moit ié des gens ne 
mangen t pas à leur faim, une 
société qui ne produit pas tout ce 
qu'elle peut produire se déshono­
re», a-t-il poursuivi. 

Or, au Canada, les seuls terri­
toires agricoles dont le gouver­
nement fédéral s 'occupe sont 
«l'Ouest, grenier du pays; l'On­
tario, jardin du pays; et les Ma­
ritimes, maraicher du pays». 

Puis , é l a rg i s san t son thème , 
M. Lévesque s 'en est pris «non 
pas au Canada , — on n'a rien 
contre le C a n a d a . — mais au 
maudit régime d'inégalité» qui 
empêche le Québec de poursui­
vre son développement. 

Nous avons connu, a-t-il affir­
mé, une période de rattrapage* 

en matière d'agriculture 
«unique au monde pour un peu­
ple de G millions» au cours des 25 
ou 30 dernières années; 21 pour 
cent de la population est aux 
études, le plus haut taux de sco­
larisation en Amérique du Nord; 
nous produisons le t iers des di­
plômés en admin i s t r a t ion au 
Canada. 

A l 'appui de sa thèse , il a ci té 
ses autres exemples habituels: 
un système d'assurance-auto qui 
est un modèle du genre et dont le 
coût de base n 'a pas monté en 
t rois ans , Hydro-Québec 
«champion du monde en hydro-

depuis deux ans après l'Alberta 
(«à cause du pétrole mais ça ne 
va pas durer»). 

«Si tout ça ne débloque pas, ne 
débouche pas , a-t-il a jouté , si 
nos horizons restent fermés, ça 
va créer chez toute une généra-

électricité», la meilleure perfor- tion qui monte des frustrations 
mance économique provinciale non seulement politiques, mais 

En route vers Saint-Hyacinthe, le premier ministre René Lévesque s'est arrêté hier midi visiter la 
ferme de M. Hilaire Miction, à La Présentation, où il a rencontré plusieurs agriculteurs qui lui ont 
remis une pétition en faveur du « OUI » signée par quelque 350 des leurs. Il a admiré re table 
qui abrite quatre-vingts vaches laitières, et a conduit un tracteur auquel était accroché une 
semeuse à blé. 

sociales tel les que ça r i sque de 
nous sauter dans la face! » 

Or, a-t-il poursuivi, qu'est-ce 
qu'un «non» peut amener comme 
déblocage, malgré les assuran­
ces des fédéra l i s tes? «Ryan a 
publ ié son Livre beige qui est 
une démission par anticipation; 
il y a même ajouté en proposant 
il y a trois jours qu'on cède à une 
agence commune la perception 
des impôts , la seule m a r g e de 
manoeuvre fiscale qu'ait le Qué­
bec. 

«Quant à M. Trudeau , je l 'ai 
écouté , il y a deux j o u r s , nous 
comparer à Haïti et Cuba, deux 
dictatures parmi les plus dures 
actuellement, et pendant qu'une 
bande de concombres à la Cham­
bre de commerce riait et applau­
dissait, moi j ' a i eu honte.» 

Sur le «fédéralisme renouvelé» 
tel que p ra t iqué par le p remie r 
ministre fédéral, le chef du «oui» 
a donné en ave r t i s s emen t l 'e­
xemple des deux «concessions 
mineures» que M. Trudeau a 
vigoureusement reproché à Joe 
Clark d'avoir faites aux provin­
ces ( lo ter ies et droi ts miniers 
sous -mar in s ) : «Même qu'il 
menace de remettre ça à l'étude, 
m ê m e ce qui est déjà s igné. . . 
Imaginez la force des promesses 
qu'il peut nous faire.» 

Ce qui veut d i re , d ' a p r è s lui, 
que «si c 'es t «non» le 20 mai , il 
va falloir p rendre notre trou 
pour un g rand bout de temps». 
En effet, «si on laisse aux politi­
ciens le soin de régler ce problè­
me, ça fait 10 ans qu'ils essaient 
et que ça n'aboutit à rien. 

«Dans les pays civilisés, quand 
les poli t iciens n ' a r r i v e n t pas à 
s ' en t end re , c 'es t le peuple qui 
reprend le pouvoir en t re ses 
mains et qui dit: Voilà la direc­
tion que j e veux qu'on prenne . 
C'est ça, un référendum, c'est ça 
qu'on vous demande pour le 20 
ma i : «Que te peuple du Québec 
mette tout son poids dans la ba­
lance pour obtenir un débloca­
ge.» 

photo Armand Trottier, LA PRESSE 

En soirée hier, Claude Ryan s'est adressé à des sympathisants de Saint-Adolphe-de-Howard. 

Ryan met ses troupes en garde 
contre un excès de confiance 

ROCK F O R E S T — Devant 
plus de 1,000 partisans réu­

nis dans une salle à Rock Forest 
à l 'occasion de l ' a s semblée ré­
gionale du «non» de l 'Estrie, M. 
Claude Ryan les a mis en garde 
contre l'excès de confiance qui 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
envoyé spécial de LA PRESSE 

pour ra i t g a g n e r les rangs du 
«non» à ce moment de la campa­
gne. 

«C'est l 'une des embûches de 
la présente campagne, a-t-il dit. 
Aussi je vous invite à demeurer 
vigilants, actifs et engagés. La 
c a m p a g n e ne se t e rmine pas la 
semaine prochaine mais le soir 
du 20 mai. Il faut que la victoire 
soit encore plus grande et pour y 
arr iver il ne faut pas ralentir. Il 
faut éviter toute complaisance 
ou toute tendance au repos méri­
té.» 

M. Ryan a éga l emen t mis en 
ga rde ses mi l i t an t s cont re les 
méthodes de leur adversaire en 
faisant référence aux incidents 
de Lévis et ceux survenus à Gati 
neau samedi. 

M. Ryan s 'es t dit d 'av is que 
ces méthodes prouvaient que les 
péquistes étaient pris de court en 
ayant pas eu le coeur de rencon­
t r e r les c i toyens sur la p lace 
publique en o rgan i san t des as­

semblées. «Comme ils n'ont pas 
de réunions, ils viennent partici­
per aux nôtres et veulent nous 
e m p ê c h e r de pa r l e r l i b remen t 
aux c i toyens . Ne vous la issez 
point intimider par ces menaces, 
ce chan tage et les au t res ac t e s 
d'intimidation. Discutez rigou­
reusemen t . Si vous ne vous en 
sentez pas la capacité, gardez le 
secre t sur vos intent ions jus ­
qu'au 20 mai.» 

Puis le chef du «non» a donné 
l 'Estrie comme un exemple d'u­
ne région où l'harmonie régnait 
en t re les deux c o m m u n a u t é s 
anglophone et francophone. Il a 
rappelé que la région s'était d'a­
bord peuplée de loyalistes, puis 
progressivement de francopho­
nes, jusqu'à ce que ces derniers 
forment l ' é lément dominan t . 
Selon lui, l'évolution démogra­
phique de la région s 'es t faite 
dans la paix ce qui n'a pas empê­
ché les francophones de s'affir­
mer avec vigueur. 

Il a ensuite dénoncé l 'attitude 
du gouvernement Lévesque qui, 
par son refus de permettre aux 
anglophones des autres provin­
ces de faire ins t ru i re leurs en­
fants dans leur langue au Qué­
bec, a fait en sorte que le projet 
d'implantation du service fédé­
ral de la cartographie ne se réa­
lise pas . Ce projet devait c r é e r 
quelque 700 emplois nouveaux à 
Sherbrooke. 

«Le^gouvernement a p r ivé la 

région d'un enrichissement éco­
nomique et cu l tu re l . C 'est le 
camp de la négation et de la des­
t ruct ion du s y s t è m e fédéral» 
a-t-il dit. 

P lus tôt, M. Camil Samson , 
chef démocrate-créditiste, avait 
s t i gma t i s é l ' aven tu re dans la­
quelle le PQ veut e n t r a î n e r les 
Québécois. «Ils agissent comme 
une agence de voyages qui nous 
invite à voyager maintenant et à 
payer plus tard. Eux, c'est dites 
«oui» ma in t enan t et payez cer­
tainement plus tard.» 

M. Heward Graff tey, ex-mi­
nistre des Consommateurs dans 
le cab ine t Clark, a pour sa p a r t 
indiqué que les gens des Cantons 
de l 'Est n'étaient pas satisfaits 
du s t a tu quo m a i s qu ' i l s accep­
taient le défi canadien à la condi­
tion d'y apporter des améliora­
tions. 

Enfin, M. Michel Le Moignan 
a admis qu'il pouvait y avoir des 
différends entre lui, le chef libé­
ral Claude Ryan et M. Camil 
Samson au cours de la c a m p a ­
gne, mais il a ajouté que person­
ne n'avait mis en doute jusqu'à 
présent leur loyauté. 

Vers l 'heure du souper , M. 
Ryan a été accueilli à l 'aéroport 
de Mirabel par des centaines de 
suppor t e r s à qui il a a d r e s s é 
quelques mots et il deva i t se 
rendre en soirée participer à une 
assemblée à Saint-Adolphe-de-
Howard. 

JEAN-FRANÇOIS BERTRAND: 

Quand on comprend 
le risque de dire 
NON, on comprend 
la nécessité 
de dire OUI 

Eux qui se souviennent de 
Duplessis et qui ont approu­

vé ses d é m a r c h e s en faveur de 
l'autonomie du Québec, ont ap­
plaudi son d iscours , hier, à l 'é­
glise de la Nativité d'Hochelaga. 

MARIANE FAVREAU 

Mais ils ont ovationné le fils de 
l 'un de ses min is t res et succes­
seur , le député J e a n - F r a n ç o i s 
Bertrand, venu expliquer à quel­
que 200 personnes du troisième 
âge que les revendica t ions du 
Québec n'ont pas changé et qu'il 
faut maintenant faire le passage 
entre le passé et l 'avenir en vo­
tant «oui» au référendum. 

Pour faire le pont e n t r e les 
générations, M. Fernand Lizotte 
et M. Lucien Tremblay , tous 
deux députés UN sous Duplessis, 
ont rappelé des épisodes des lut­
tes contre «le pouvoir centralisa­
teur d'Ottawa». 

«Nous avons toujours gardé le 
flambeau allumé pour le trans­
mettre aux jeunes générations, 
de dire l'ancien ministre Lizotte, 
pour que nous soyons maîtres de 
not re dest in . . . Nous avons dû 
faire des erreurs comme gouver­
nemen t mais nous avons tou­
jou r s veil lé à la s a u v e g a r d e de 
nos droits.» 

Auparavant, Maurice Duples­
sis, dans un de ses discours enre­
gistrés par les disques Patrimoi­
ne, avait rappelé à ses auditeurs 
ses d é m a r c h e s à Ot t awa , à la 
conférence fédérale-provinciale 
de 1945. «Le Québec est prê t à 
col laborer . . . mais en g a r d a n t 
nos p ré roga t ives et en r e s t an t 
maître chez nous.» 

Ou encore: «Nous donnons la 
main à Ot tawa, nous, descen­
dants d'une race fière, d'égaux à 
égaux , pour le bien du pays et 
pour le bien des provinces , au 
moyen d'une législation concur­
rente». 

«Jeune «flo» ému dans une 
a s semblée de vieux bleus», le 
député de Vanier, Jean-François 
Bertrand, a conquis son auditoi­
re pa r une r a r e é loquence . Il a 
d'abord rappelé que s'il était du 
Par t i québécois, c'est qu'il avait 
compr i s le m e s s a g e de l 'Union 
nat ionale «qui fut le p r e m i e r 
paçJi québécois , sans r ac ine s 

fédérales», celui des Duplessis, 
des Johnson, des Bertrand. 

Il a surtout élaboré sur les rai­
sons de dire «oui» au référen­
dum, ins i s tan t sur les ra i sons 
négatives: «Quand on comprend 
le risque de dire «non», on com­
prend la nécessité de dire «oui». 

Il c ra in t l ' aven i r du Québec 
selon le Livre beige et selon 
Claude Ryan, «prêt à céder au 
fédéral le contrôle des impôts , 
les politiques sociales, les com­
munications, les richesses natu­
re l les , les g a r a n t i e s l inguist i­
ques». 

Assuran t que seul un «oui» 
peut faire débloquer le doss ie r 
const i tut ionnel», il invite ses 
aud i t eu r s à pense r à qui ils fe­
ra ien t p la is i r en d isant «non». 
D 'abord à Pro-Canada et aux 
grandes entreprises qui disent si 
bien qu'ils sont au Canada pour 
leur p ropre p rospér i t é et leur 
propre sécurité. 

F a i r e p la is i r aux p r e m i e r s 
ministres de l'Ouest? «Veut-on 
que le Québec subisse le m ê m e 
sor t que tous les f rancophones 
disparus dans ces provinces? De 
45 p.c . de la population qu ' i l s 
étaient en 1890, les Franco-Ma-
ni tobains ne sont au jourd 'hui 
que 1 p.c.» 

F a i r e p la is i r à T rudeau? 
«Depuis 15 ans qu' i l est à Otta­
wa, il n 'a pas changé une virgule 
à la constitution. Peut-on le croi­
re quand il dit qu 'un non va 
changer la constitution?» 

Aux hab i t an t s de Winnipeg, 
Vancouver, Toronto? «Ils nous 
huent et nous conspuent quand 
Doucet chan te «O Canada» en 
français .» Sa luant au p a s s a g e 
Jean Lesage et Bourassa, le jeu­
ne député péquis te r épè t e : 
«C'est ici , au Québec , que nous 
allons être maîtres chez nous et 
j amais ailleurs.» 

Il reprend également une con­
clusion de Dupless is , déjà rap­
portée par M. Lucien Tremblay 
quelques minutes plus tôt: «La 
collaboration, toujours; l'assi­
milation, jamais.» 

Tl a su se rendre émouvant en 
invitant l 'assistance à la conti­
nu i té h i s to r ique . « Nos p a r e n t s 
nous ont donné un peuple . Don­
nons à nos enfants un pays en 
disant «oui».» 

RAYNAULD: 

L'aveu 
de Fortin, 
un aveu 
d'impuissance 

Ce sont sur des cons idé ra ; 
tions d'ordre politique, cul» 

turel et social et non pas éconoj 
miques que les citoyens devront 
fonder leur j u g e m e n t lorsque! 
v iendra le temps de voter le 20 
mai. 

ROGER LEROUX 
w 

S'il fallait que les économistes 
reconnaissent une nouvelle foi$ 
les limites de leur discipline face 
à l'évaluation des avantages et 
desdésavantageséconomiquesde 
la souveraineté-association ou 
du fédéra l i sme , l'économiste** 
Pierre Fortin, de l'Université; 
Laval l 'a fait on ne peut plus 
clairement, hier, lorsque l'émis-' 
sion de Radio-Canada, Réfèrent 
cium iVo/r sur blanc, l'a associé 
au min i s t r e Be rna rd Landry-
dans la défense du «oui» contre; 
l ' ex-premier m in i s t r e R o b e r t 
Bourassa et le critique économi­
que du Part i libéral, André Ray-; 
nauld. 

Au t e r m e d 'un déba t de près* 
d'une heure, M. Fortin a déclaré 
que le projet du Par t i québécois* 
au plan technique, ne semble «nf 
donner d'énormes avantages, ni 
donner d'énormes inconvénients; 
sur le plan économique. ; 

«Sur le plan technique , le dé-.' 
bat aboutit là», a précisé M. For-, 
tin pour qui «il faut donner la 
chance au pro je t du PQ de se 
r éa l i se r compte tenu du projet; 
que lui oppose le Livre beige.» 

Il n ' en fallait pas plus pour* 
amener M. Raynauld, à conclura 
à une défaite des partisans de la 
thèse du PQ et à un aveu d'im­
puissance. «Je suis très surpris 
que des gens nous disent tout à 
coup qu'après avoir analysé des 
arguments économiques, ne pas 
en avoir trouvé qui faisaient leur 
affaire, il faille conclure qu'il 
faut passer à des facteurs politi­
ques.» 

Au cours de ce débat, monopo­
lisé dans sa plus g r a n d e p a r t i e 
par les questions énergétiques et 
monétaires, aucun des interve­
nants n ' a appor té d ' é l émen t s 
nouveaux par rapport aux prises 
de posit ions des deux part ies; 
depuis quelques semaines. 

Aux a r g u m e n t s du min i s t r e 
Landry voulant qu ' i l ne faille 
pas compter à long terme sur les 
avantages que procure actuelle-*' 
ment le f édé ra l i sme au niveau ' 
des prix pétroliers, MM. Bouras­
sa et Raynauld réaffirment que 
les approvisionnements et les' 
prix des produits pétroliers plus 
bas sont garantis pour une pério­
de beaucoup plus longue. 

A la théor ie du t r i ang le de M. 
Bourassa qui c rée des liens in­
dissociables entre monnaie-fis-I 
ca l i té et r ep ré sen t a t i on , le mi­
nistre Landry réplique que sui­
vant ce t te logique, il faudra i t 
que le Canada ait des représen­
tan t s aux E ta t s -Unis puisque 
c 'es t là qu'est décidée en gran-, 
de partie la politique monétaire 
du Canada. 

Un défilé 
pour le OUI 

à 

Un défilé du «oui» compor- ' 
tant 150 voi tures décorées 

de banderol les es t pa r t i d'un, 
centre commercial de Longueuil 
pour se r endre j u s q u ' à l 'école 
polyvalente André-Laurendeau 
de Saint-Hubert où avait lieu une 
assemblée publique avec la par-' 

GERMAIN TARDIF 

ticipation de trois ministres du 
gouve rnemen t québécois , h ier 
après-midi. 

Le défilé s 'est mis en b ran le , 
sur le boulevard Roland-Ther-
rien puis a emprunté le chemin 
de Chambly pour se r end re en­
suite à l'école en passant par une 
bonne demi-douzaines de rues de 
Saint-Hubert. 

Chemin faisant, d 'autres auto­
mobi les s ' a jou ta ien t au défilé 
bruyant et coloré, si bien qu'ar­
rivé à l'école, il en contenait au 
moins 200, sans compter la cin­
quan t a ine d ' a u t r e s venue du 
comté de Chambly. 

Plus d'un millier de personnes 
ont rempli la salle, dont la capa­
cité est de 600 personnes assises, 
et les cor r idors env i ronnan t s , 
pour entendre les ministres Pier­
re Marois, Denis Lazure et Guy 
Joron. 

Le min i s t r e Lazure , tout en 
affirmant que le «oui» conserve 
son avance, a déclaré que la lut­
te est quand même serrée. «S'il 
fallait que le «non» l 'emporte, a-
t-il dit , cela s ignif iera i t que la 
majorité francophone du Québec 
est prête à continuer à se laisser 
diriger par la minorité anglopho­
ne.» 

Pour le m in i s t r e Marois , un 
«non» serait l 'équivalent de dire 
qu'on s'excuse d'avoir été mal­
c o m m o d e et qu 'on donne aux 
a u t r e s pa r t i e s du Canada la 
permission de nous dire «écrase-
toi, Québec». 
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Les Anglais 
de Gaspé 

G A S P E — C'es t au son du 
«God Save The Queen» que, 

il y a une d i z a i n e de j ou r s , l ' ex -
candidat conservateur à l 'élec­
tion f é d é - a l e du 18 f é v r i e r der­
nier. Paul Arsenault, s'est offi­
c i e l l e m e n t r a l l i é au c a m p du 
«non*». 

Ce dernier participait alors à 
une i m p o s a n t e réunion des 
membres de la Légion canadien­
ne qui célébraient le 50e anniver­
saire de fondation de la faction 
g a s p é s i e n n c de ce t o r g a n i s m e . 
L e lendemain, ces vaillants dé­
fenseurs de l'unité canadienne et 
de la f i dé l i t é à sa G r a c i e u s e 
Majesté, venus de tous les coins 
de la Gaspésie, constituaient une 
par t i e de l ' a s s i s t ance qui a ré­
servé un accueil enthousiaste au 
chef du comi té du «non» . Claude 
Rvan. 

Ces v a l e u r e u x l ég ionna i r e s 
constituent un reflet assez fidèle 
de ce g r o u p e c o m p a c t d ' ang lo ­
phones établis depuis toujours à 
Gaspé et qui représentent envi­
ron 20 p. cen t de la populat ion 
locale. Ces derniers forment un 
bloc très homogène, uni et actif 
qui se sent é m o t i v e m e n t t rès 
concerné par le référendum du 
20 mai. 

«On au ra i t dû m e t t r e ces bâ­
tards de séparatistes hors-la-loi 
quand c'était encore le temps», 
d é c l a r e au jourd 'hui un ren t ie r 
qui refuse de s ' i den t i f i e r par 
crainte de représail les et qui, s'il 
c o m p r e n d un peu le f rança i s , 
refuse systématiquement de le 
parler. 

Son c o m p a g n o n , é g a l e m e n t 
soucieux de son anonymat, atta­
blé lui aussi à la brasserie de la 
place Jacques-Cartier, rue de la 
Reine (ï ) , n'entend pas à rire lui 
non plus. L o r s q u ' o n a b o r d e la 
question de la loi 101, il commen­
ce par d é g l u t i r p é n i b l e m e n t , 
hausse ses sourc i l s roux , déta­
che son col de c h e m i s e c o m m e 
pour s ' a i d e r à r e s p i r e r , vous 
regarde droit dans les yeux puis 
a f f i r m e p é r o m p t o i r e m e n t en 
haussant le ton progressivement 
agressif: «D 'abord , on n'aurait 
j amais dû faire confiance à Tru­
deau. Si le Dominion ( s i c ) était 
d i r i g é pa r un v r a i Canadien 
(traduction libre: un anglopho­
n e ) , j a m a i s le g o u v e r n e m e n t 
fédéral n'aurait permis l'adop­
tion de la loi 101.» 

M a l h e u r à celui qui ose a l l é ­
gue r , t i m i d e m e n t et t rès pru­
demment , que. peut-être la ma­
j o r i t é f r ancophone a v a i t - e l l e 
ra ison de p r e n d r e les disposi­
tions pour protéger sa langue et 
que la m i n o r i t é ang lophone de­
vrai t reconnaître qu 'e l le dispose 
ici de tous les moyens pour assu­
rer sa survie! L à . c'est presque 
la cr ise d 'apoplexie: «Comment 
la minori té anglophone? Sachez, 
jeune homme, que c'est nous la 
majori té au Canada» et que c'est 
év idemment par une inqualifia­
ble mollesse que le conquérant a 
permis la survivance de la mino­
rité francophone, etc. etc. . 

Un cégépien, témoin amusé de 
l ' i nc iden t , d e v a i t pa r la suite 
expliquer que de tels propos sont 
loin d ' ê t r e monna i e cou ran t e à 
G a s p é et que j a m a i s , ces deux 
v é t é r a n s de la d e r n i è r e gue r r e 

Pierre Gravel 
ne les auraient tenus devant des 
c o n c i t o y e n s f r ancophones . 
« C ' e s t p a r c e qu ' i l s s ava i en t 
qu'ils parlaient à un journaliste 
de passage qu'ils se sont permis 
de l ivrer le fond de leur pensée.» 

Quant aux c ra in t e s de repré­
sailles, el les paraissent évidem­
ment sans fondemen t puisque , 
affirme-t-on, les rapports entre 
les deux principaux groupes eth­
niques , à G a s p é , sont toujours 
e m p r e i n t s de d i s c r é t i o n et de 
civi l i té et que la major i té de l 'é­
lite francophone locale est tout à 
fait d 'accord pour sauver l'unité 
canadienne. 

Suivant l ' exemple de leur dé­
puté unionis te , M i c h e l L e M o i -
gnan, et des dirigeants des deux 
principaux partis fédéraux, qui 
travaillent main dans la main en 
f aveu r du « n o n » , p lus ieurs 
commerçants semblent en effet 
avoir depuis longtemps fait leur 
choix m ê m e si, souvent, ils refu­
sent de l 'afficher publiquement. 

L e camp du « o u i » , de son côté, 
a j o u é de m a l c h a n c e à deux re­
prises. Une violente tempête de 
neige, en mars , a en effet empê­
ché la venue à Gaspé du ministre 
Denis de Be l leva l qui devait pré­
sider le lancement de la campa­
gne de f i nancemen t du P Q qui 
é t a i t , à toutes fins u t i les , le 
démar rage de la campagne pré­
référendaire. Il y a deux semai­
nes, une au t re t e m p ê t e a f o r c é 
l ' annula t ion de la v i s i t e du m i ­
nis t re Y v e s B é r u b é qui d e v a i t 
donner le signal de départ de la 
course proprement dite et insuf­
fler un peu d'enthousiasme aux 
t roupes qui en ont, pa ra î t - i l . 
grand besoin. 

On cons ta te en e f f e t , que le 
P a r t i q u é b é c o i s loca l s e m b l e 
avoir quelque difficulté à puiser 
dans son r é s e r v o i r nature l de 
travailleurs politiques: le monde 
de l ' e n s e i g n e m e n t . Si les étu­
diants, eux, militent ac t ivement 
pour le « o u i » , un g r a n d n o m b r e 
de professeurs du c é g e p sont en 
effet originaires de l 'extérieur et 
ne font aucun e f fo r t pour s ' im­
pliquer dans le milieu. 

L'un d'eux a expl iqué qu'à l'in­
star de plusieurs de ses confrè­
res, il a accepté à contrecoeur un 
poste à G a s p é e t que son plus 
che r dés i r est d 'en t r o u v e r un 
é q u i v a l e n t à M o n t r é a l , le plus 
rapidement possible. 

«On a l ' impression d 'être exi lé 
en S i b é r i e et on a e n v i e de re­
tourner au plus v i t e dans un 
grand centre c o m m e Québec ou 
M o n t r é a l . En a t tendant , on 
demeure entre nous, on se reçoit 
m u t u e l l e m e n t et on fai t des re­
cherches p e r s o n n e l l e s mais on 
n'a pas tel lement envie de s'inté­
grer à la population loca le» . 

L a m a j o r i t é d ' e n t r e eux vont 
voter «ou i» au référendum mais 
il semble bien qu'ils n'aient pas 
entendu le mot d ' o r d r e du pre­
m i e r m i n i s t r e L é v e s q u e qui 
demandait à tous ses partisans 
d 'être contagieux et d 'al ler par­
tout propager la bonne nouvelle. 

Dans ces cond i t i ons , le c a m p 
du «ou i» a du pain sur la planche 
à Gaspé s'il veut à la fois battre 
la L é g i o n c a n a d i e n n e et les au­
tres forces fédéralistes locales. 

Le Livre beige 
dénoncé sur la 
question linguistique 

LE RÉFÉRENDUM LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 5 MAI 1980 

R a p p e l a n t que la question 
l i ngu i s t i que est un enjeu 

important du choix référendai­
re, d ivers organismes ont dénon­
cé vigoureusement vendredi le 
«recul d ramat ique» des proposi­
tions du L i v r e beige du Part i li 
bé r a l sur la ques t ion l inguisti­
que. Et part icul ièrement dans le 
secteur d e l 'enseignement. 

« L e P L Q a donné à son proje t 
de r é fo rme une perspect ive tel­
l e m e n t c a n a d i e n n e et si peu 
q u é b é c o i s e , assure le g roupe , 
qu ' i l r i sque de nous dépou i l l e r 
des quelques pouvoirs essentiels 
à notre culture que nous avions 
pu conse rve r .» 

L e M o u v e m e n t nat ional des 
Québécois , l 'Association québé­
c o i s e d e s p ro fe s seu r s de fran­
çais , la C E Q et la CSN rappellent 
qu' i ls ont toujours considéré la 
situation linguistique des Québé­
co i s c o m m e l 'un des é l émen t s 
essentiels de leur sécurité cultu­
r e l l e et i l s a p p r o u v e n t les pro­
g rè s accompl i s depuis la loi 101. 

E s t i m a n t que le L i v r e b e i g e 
es t la s e u l e a l t e r n a t i v e connue 
au projet du gouvernement qué­

b é c o i s , ce s o r g a n i s m e s redou­
tent de g r a v e s répercussions si 
l ' i s sue du r é f é r e n d u m lui don­
nait priori té . 

L e porte-parole du groupe, M . 
Claude Rochon, du M N Q , rappe­
la i t en c o n f é r e n c e d e p resse , 
qu'en donnant accès aux écoles 
anglaises à tous ceux dont l'an­
g l a i s est la l angue m a t e r n e l l e , 
on c r é e r a i t deux c a t é g o r i e s 
d ' immigrants (une qui aurait le 
choix de la langue et l 'autre pas ) , 
tout en e n c o u r a g e a n t le men­
songe ou la fraude, et en minori-
sant encore davan tage les fran­
cophones. 

L e porte-parole de la C E Q , M . 
G i l l e s M é n a r d , a b ien p r é c i s é 
que la centrale reste fidèle à son 
mandat de ne pas prendre parti 
sur le référendum mais qu 'el le 
intervient ici sur une question de 
son ressort. La C E Q qualifie plu­
tôt de « t rah ison» que d ' ignorance 
la pos i t ion du che f l i b é r a l à l ' é ­
g a r d de la l angue e t y v o i t une 
« i g n o m i n i e » . «On a assez de dif­
ficulté à sortir le fédéral de l 'é­
c o l e sans lui donne r e n c o r e des 
droi ts .» 

OUI un dur 
« Esprit- Vivant » 

«Stop! 
« L e s feux passent au rou­

ge . Il faut freiner et met t re l 'em­
b r a y a g e au c ran d ' a r r ê t . Nous 
arrêtons la machine avant qu'il 
ne soit trop tard... pour év i t e r la 
catastrophe.» 

JULES BÉL1VEAU 

C'es t dans un é d i t o r i a l c o m ­
mencé par ces mots que le direc­
teur - fondateur d ' « E s p r i t - V i ­
v a n t » annonce à ses l e c t e u r s , 
dans le plus récent numéro de la 
publication, que son journal ne 
peut plus f a i r e f ace à la musi­
que: v ic t ime de son implication 
soc io -po l i t i que , et sans doute 
plus d i r e c t e m e n t de son opt ion 
référendaire, le seul hebdoma­
daire — et le seul journal — d'in­
formation religieuse du Québec 
d e v i e n t , à c o m p t e r de ma in t e ­
nant et p r é s u m é m e n t pour une 
période de quelques mois , men­
suel. 

Pau l Boucha rd a l l è g u e une 
série de facteurs pour expliquer 
les d i f f i cu l tés p r é sen t e s 
d '«Espr i t -Vivan t» : l ' impossibil i­
té d 'enrayer une hémorrag ie de 
$6.000 par mo i s depuis que le 
journal a commencé à payer des 
salaires à tous ses employés en 
septembre dernier, l 'échec d'une 
expérience de diffusion dans les 
kiosques à journaux et l 'absence 
d'appuis massifs et concrets de 
la pa r t des d i v e r s e s o r g a n i s a ­
tions et associations chrétiennes. 

M a i s celui qui a vu d e r n i è r e ­
ment son nom é t a l é dans plu­
sieurs médias pour avoi r été Tins 
t i ga t eu r du C o m i t é des ch ré ­
tiens pour le «ou i» dans le cadre 
de la campagne référendaire ne 
peut nier que son option dans le 
débat actuel, plusieurs fois répé­

tée dans les pages d ' « E s p r i t -
V i v a n t » , n ' y soit pour que lque 
chose dans les d i f f i cu l t é s du 
journal. 

Paul Bouchard demande d'ail­
leurs, pour répondre aussitôt par 
l ' a f f i r m a t i v e à la ques t ion : 
« A v o n s - n o u s eu raison de nous 
compromet t re ainsi dans le dé­
bat ré fé renda i re?» 

Dans le paragraphe précédent 
de son long é d i t o r i a l de deux 
p a g e s , le d i r e c t e u r d ' « E s p r i t -
V i v a n t » avait écrit: « I l est vrai , 
cependant, que notre implication 
s o c i a l e en a d é r a n g é plus d'un. 
C'est un autre facteur qui a joué 
dans notre échec. Nous n'avons 
pas é té compris par tous, car il y 
a des g e n s «qu i ont des o r e i l l e s 
pour ne pas entendre». Tant que 
nous parlions des injustices fai­
tes à d ' au t res peuples et dans 
d'autres pays, tout était magni­
f ique . M a i s lo rsque nous avons 
osé braquer le phare de l 'Evan^ 
g i l e sur not re r é a l i t é à nous, 
alors ce n'était plus acceptable 
aux yeux de certains qui ont été 
subitement possédés par un zèle 
e n f l a m m é pour e n t r e p r e n d r e 
une c a m p a g n e de b o y c o t t a g e 
d ' « E s p r i t - V i v a n t » . c a m p a g n e 
qui. ma foi, a très bien réussi . . .» 

Il y a déjà plusieurs mois , plus 
p r é c i s é m e n t en m a r s 1979, que 
P a u l Boucha rd a c l a i r e m e n t 
annoncé ses «couleurs référen­
d a i r e s » en s ignant un e d i t o r i a l 
intitulé: «J 'a i choisi la v ie ! J'ai 
choisi mon peuple! » 

Depuis ce moment, la page des 
l ec teurs d ' « E s p r i t - V i v a n t » n'a 
pratiquement pas dérougie d'un 
débat en t r e l ec teurs c o n d a m ­
nant ou approuvan t le 
« m é l a n g e » de la po l i t ique et de 
l 'Evang i l e . L'opposition achar­
née de p lus ieurs pe r sonnes , si­
gnale à ce propos le directeur du 

fis M 

Paul Bouchard: notre implica­
tion sociale en a dérangé 
plus d'un. 

j ou rna l , «nous a va lu de subir 
les foudres d 'une p ropo r t i on 
importante de nos lecteurs, dont 
certains nous ont abandonnés en 
nous vouant aux a n a t h è m e s et 
en nous couvrant d ' injures». 

En plus de lettres de protesta­
tions, les bureaux d '«Espr i t -Vi -
v a n t » ont en e f f e t é t é inondés 
d'appels téléphoniques indignés 
et, aux dires des personnes qui y 
répondaient, «assez peu évangé-
l iques». 

Des interlocuteurs, par e x e m ­
ple, annonçaient qu'ils entrepre­
naient des campagnes de boycot­
tage du journal «Espr i t -Vivan t» 
dans leur g r o u p e de p r i è r e du 
R e n o u v e a u c h a r i s m a t i q u e et 
certains ajoutaient m ê m e : «On 
prie pour que vous fassiez failli­
t e ! » 

D e v a n t tant d ' o p p o s i t i o n , un 
t i rage qui n'a guère pu dépasser 
les 8,000 exempla i re s et la mise 
en c h ô m a g e de neuf pe rsonnes 

•— dont l u i - m ê m e — Pau l Bou­

chard ne cache pas qu'il ressent 
une bonne dose d 'amer tume. 

« P l u s i e u r s pe r sonnes , d i t - i l , 
sont passablement i l logiques. On 
nous a reproché de mêle r la poli­
tique et l 'Evang i l e et le moment 
d'après on nous parlait de l'unité 
voulue par le Christ en nous van­
tant la grandeur et la beauté du 
Canada . Ce sont des gens qui 
v ivent une religion c o m m e le fait 
M g r L e f e b v r e , des e s p è c e s de 
Bérets blancs. Ils ont besoin d'ê­
t re é v a n g é l i s é s . ( . . . ) P a r l e r d e 
politique pour eux, c'est charnel 
— par opposition au spirituel. Ils 
pensent que la r e l i g i o n , c ' e s t 
s ' a c c r o c h e r à un pet i t nuage 
bleu et rose au plus haut des 
cieux. Leur rel igion est une éva­
sion dans le sp i r i tue l et dans 

T a m o u r de Dieu, mais un amour 
de Dieu qui oubl ie l ' a m o u r des 
hommes .» 

P a u l Boucha rd croi t cepen­
dant que «tout n'est pas que dé­
sastre». 

« E s p r i t - V i v a n t » n 'es t pas 
mort , proclame-t-il . En septem­
bre prochain, après un moment 
d 'arrêt qui va nous permet t re de 
renouveler notre projet pour lui 
donner plus de f o r c e et plus 
d ' i m p a c t , ma i s toujours dans 
l 'optique de nos objectifs fonda­
mentaux, il redeviendra hebdo­
mada i r e .» 

L e directeur d ' «Esp r i t -V ivan t» 
s i g n a l e enfin que , en ra ison de 
son « o u i » au r é f é r e n d u m e t de 
son implication sociale, le jour­
nal qu ' i l a fondé il y a cinq ans 
es t devenu , auprès de gens qui 
lui étaient réfractaires au début 
et m ê m e auprès d ' i n c r o y a n t s , 
une t r ibune de p r o m o t i o n des 
valeurs évangél iques . 

« C e sont là des e f fe t s pos i t i f s 
é n o r m e s » , conclu t Pau l Bou­
chard. 

Des mots aux coups 
Pour la deuxième fois en trois jours, le passa­
g e de Claude R y a n , p r é s iden t du c o m i t é du 

«non» au référendum, devient l 'occasion d'un af­
frontement entre fédéralistes et souverainistes. 
L ' i n c i d e n t est su rvenu s a m e d i , dans un cen t r e 
commercia l de Gatineau. 

A la cen ta ine de pa r t i s ans f é d é r a l i s t e s réuni* 
pour acceuill ir M . Ryan s'étaient mêlés quelques 
tenants du «ou i» qui scandaient le «ou i» le plus fort 
possible pour enterrer le «non» de leurs adversai­

r e s . L e s choses ont mal tourné lo r sque les par t i ­
sans de M . Ryan ont déployé un immense drapeau 
canadien et que les tenants du «ou i» se sont placés 
devant le drapeau pour essayer de le cacher à l ' a i ­
de de leurs pancartes. On ne sait trop quel camp a 
provoqué l 'autre, mais à un moment donné, deux 
hommes en sont venus aux poings et ont roulé par 
terre Ils ont toutefois v i te été séparés l'un de l'au­
tre et, quand la police est a r r ivée sur les lieux, le 
c a ime était déjà revenu. 

Sondage 
dans la 
Mauricie: 
égalité 
du OUI et 
du N O N 

T R O I S - R I V I E R E S ( P C ) Un 
sondage e f f e c t u é dans la 

région de la Maur ic ie par le quo­
t id ien L e Nouvelliste de T r o i s -
R i v i è r e s c o n f i r m e à nouveau 
l ' é g a l i t é des f o r c e s du « o u i » et 
c e l l e s du « n o n » dans le déba t 
r é f é r e n d a i r e , s i tua t ion qu 'on t 
d'ailleurs- démontrée les récents 
sondages çl 'envergure provincia­
le . 

Ainsi , si le référendum s'était 
tenu entre le 21 et le 30 avr i l , 39.9 
pour cent des personnes interro­
gées auraient voté «non» , contre 
38.8 pour cent pour le « o u i » et 
15.9 pour cent d ' indécis. 

Cette enquête téléphonique a 
é té effectuée auprès d'un échan­
tillonnage équivalant à un pour 
cent de la population ayant droit 
de vote (2,653 é lecteurs) dans les 
huit c o m t é s de la r é g i o n ; 1,805 
personnes ont accepté de répon­
dre à l 'enquête. 

L e s o n d a g e a é t é m e n é dans 
les c i r consc r ip t i ons de T r o i s -
R i v i è r e s , C h a m p l a i n , N i c o l e t , 
Maskinongé, Lavio le t te , Saint-
M a u r i c e , A r t h a b a s k a et B e r -
thier. 

P a r a i l l eu r s , si l ' op t ion du 
«non» possède une légère avan­
c e , les gens n 'en pensent pas 
moins que le «ou i» va l ' emporter . 
Ainsi, 40.4 pour cent des person­
nes i n t e r r o g é e s c ro i en t que l e 
« o u i » v a r e m p o r t e r la v i c t o i r e 
alors que 28.6 pour cent pensent 
le c o n t r a i r e . Un p o u r c e n t a g e 
éga l (28.4 pour cen t ) ne sait pas. 

Fédéralisme renouvelé 
En ce qui concerne les options 

politiques, 631 personnes disent 
préférer le fédéral isme, contre 
500 pour la s o u v e r a i n e t é - a s s o ­
c i a t i o n . L e statu quo v i e n t en 
t rois ième place (258 personnes) , 
su iv i pa r l ' i n d é p e n d a n c e (162 
personnes). 

P o u r 794 personnes in t e r ro ­
g é e s , un « o u i » au r é f é r e n d u m 
constitue un moyen de pression 
pour ob ten i r des c h a n g e m e n t s 
cons t i tu t ionne ls , a lo r s que 680 
autres estiment qu'il s 'agit d'un 
mandat de négocier la souverai­
neté-association. 

P a r contre, pour 826 personnes 
i n t e r r o g é e s , un « n o n » s i g n i f i e ­
rait le statu quo alors que 644 es­
timent qu'il pourrait conduire au 
fédéral isme renouvelé . 

C o m m e P o n t c o n f i r m é d 'au­
t res s o n d a g e s , c ' e s t dans les 
groupes d 'âge 18-24 et 25-44 qu'on 
r e t r o u v e le plus g r a n d n o m b r e 
de tenants du « o u i » . P a r ail leurs, 
49.2 pour cent des personnes in­
terrogées étaient des hommes et 
50.8 pour cent des f emmes . 
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Q U E B E C — II n 'apporte 
rien de vra iment neuf au 

débat référendaire, il n'avance 
pas d 'arguments originaux et 
propres à l'idéologie de son par­
ti. Il a une peur bleue de faire 
une brèche dans ce qu'il appelle 
la «coalition Ryan-Chrétien-Le 
Moignan-Samson». 

Dans ce débat référendaire , 
Camil Samson, tout souleveur de 

PIERRE V I N C E N T 
de notre bureau de Québec 

foules caouettistes qu'il soit, 
joue plutôt un rôle de 
«décompresseur». Il fait rire, il 
enlève un peu de la tension et de 
la charge é m o t i v e qui gagnent 
les foules après les discours de 
Claude Ryan et de Jean Chré­
tien. 

Le chef créditiste et troisième 
roue du carrosse du «non» se 
contente de dénoncer l'ambiguï­
té de la question, mais refuse de 
dire comment il aurait souhaité 
qu'elle soit formulée; il démolit 
le L i v r e blanc, mais refuse de 
dire si des négociat ions, sur la 
base du L i v r e be ige , permet­
traient de faire marquer plus 
de points à l 'option 
constitutionnelle des démocra-
tes-créditistes que le document 
péquiste; il refuse aussi de s'en­
g a g e r à faire front commun 
avec les libéraux pour battre le 
P Q aux prochaines élections 
générales, advenant une victoire 
du « o u i » — sur ce sujet, il dira 
tout s implement que son f lair 
politique lui fait croire que «si le 
PQ ramasse 40 p. cent du vote, il 
va chercher à aller en élection le 
plus vite possible, dès cet é té». 

Bref, sa position dans le débat 
référendai re pourrait se résu­
mer en deux points: battre la 
«question du P Q » et cr ier son 
amour pour le Canada. 

« J ' a i m e mieux v i v r e dans un 
Canada d'avenir que de mourir 
dans un Québec de souvenir», a-
t-il spontanément sorti l 'autre 
jour du haut d'une tribune. Sa 
petite phrase court depuis ce 
temps-là dans les assemblées de 
cuisine du «non». 

«Camil Samson, il est fort pour 
trouver des slogans, s'étonne 
encore Charles Lapointe, député 
fédéral de Beauce. En 1970, 
alors que j ' é t a i s organisateur 
pour Paul Al lard , il est venu 
dans le comté et il a dit: 
«Minisse pas minisse, pas de 
caprisse, on vote c réd i t i sse .» 
B e n , j e m e s u i s d i t : « C a l i c e , o n 
est battu.» Et c'est ce qui est ar­
rivé: le ministre Allard fut bat­
tu, et fabien Roy fut élu député.» 

Camil Samson est député de­
puis dix ans, mais il fait de la 
politique depuis 25 ans. «Tout ce 

que j e sais de la politique, c'est 
Réal Caouette qui me l'a mon­
tré.» 

Et ce qu'il a surtout retenu des 
leçons du maî t re , c 'est l 'ar t 
d ' improv ise r des discours, de 
parler sans texte. «Mon premier 
discours, c'était en 1962, en Abi-
tibi. L e public attendait trois ou 
quatre orateurs de renom depuis 
une heure, et finalement le pré­
sentateur est venu leur d i re : 
« L e s orateurs prévus ne vien­
dront pas, ça fait qu'on est pris 
avec ce jeune homme- là» . C 'é­
tait moi . Ça part bien un dis-

en Abit ibi avec la fami l le . «On 
avait une terre de colonisation. 
On l'a défr ichée , on s'est bâti 
une cabane en bois rond, on cou­
chait m ê m e dans l 'écur ie à un 
certain moment donné. Puis , à 
14 ans, j e suis parti t r ava i l l e r 
sur le chemin de fer dans le nord 
de l 'Ontar io , j ' e n v o y a i s toutes 
mes payes à ma mère , des fois 
elle me retournait un $10.» 

Après ce furent 36 métiers, 36 
misères , ce furent tous les mé­
tiers qu'on peut pratiquer dans 
un garage, jusqu'à celui de ven-
deurd 'autos . Jusqu'au t i tre de 
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Comil Samson: battre «la question du PQ» et crier son 
amour pour le Canada. 

cours. J'ai parlé quand même, et 
ils m'ont trouvé assez bon qu'ils 
n'ont plus cessé de me redeman­
der par la suite. C'est la m ê m e 
chose pendant cette campagne, 
j e ne peux répondre à toutes les 
demandes.» 
. Beau fleuron à la boutonnière 
de cet autodidacte, qui en a fait 
du chemin depuis Shawinigan. 
«J ' é t a i s dans la m ê m e classe 
que la f e m m e de Chrét ien. 
Quand la maitresse nous parlait, 
on entendait toujours le bruit 
sourd des moteurs de l 'usine à 
côté. . .» 

Et, encore enfant, il s'amène 

•master s a l e s m a n * . «Je vendais 
100 autos par année.» 
Camil Samson est heureux en 

politique, il voudrait en faire le 
plus longtemps possible. 
«Qu'est-ce que j ' a ime tant dans 
la politique? Allez donc deman­
der à un missionnaire dans le fin 
fond de l 'Af r ique ce qu' i l a ime 
tant à être là . . .» 

Lui aussi prêche sa bonne 
nouvelle. L ' au t re jour, dans le 
fin fond de la Beauce , devant 
une trentaine de personnes tou­
tes gagnées à la cause du «non», 
il a parlé comme s'il avait voulu 
haranguer une foule de 10,000 

personnes, il a discouru de la 
seule manière qu'il connaît. 

«Ensemble, Québécois, Beau­
cerons c o m m e les autres, le 20 
mai , nous dirons «non» au P Q , 
«non» à la séparation du Québec, 
et nous dirons «ou i» au Canada 
des libertés, des sécurités, à un 
Canada qui nous permet d 'ê t re 
nous-mêmes et de conserver 
notre c i toyenneté canadienne, 
pour laquelle beaucoup d'autres 
personnes dans d'autres pays 
seraient prêtes à se battre et 
même à t raverser de Cuba en 
F lo r ide à la nage pour veni r au 
Canada. Mesdames et mes­
sieurs, moi, j e ne veux pas tra­
verser la r i v i è r e à la nage , j e 
suis chez nous sur la ter re de 
mes ancêtres, et c 'es t là que j e 
veux rester. Merci , bonjour.» 

Sa belle-mère 
Il raconte aussi l'histoire de sa 

bel le-mère qui vi t en Ontario 
depuis 25 ans, qui ne parle pas un 
mot d 'anglais , qui se promène 
partout dans les magasins et qui 
réussit quand m ê m e à se faire 
servi r . Il fait une pause à ce 
moment-ci de l 'h is toire , et 
immanquablement quelqu'un de 
la salle lui c r i e : « M a i s , com­
ment qu'elle fait?» Il sort alors 
un billet de $10 et dit: «Tiens, ça 
c'est bi l ingue, y comprennent 
ça, les Anglais. Au Canada, il n'y 
a pas de problème linguistique, 
il y a un problème économique. 
Aussi simple que ça .» 

Toutes ces fables, il les invente 
au gré de ses discours. « L e s 
grandes affaires avec les gran­
des statistiques, je laisse ça aux 
économistes. Mon métier, c'est 
pas d'endormir le monde. Quand 
un gars parle 100 pieds au-des­
sus de la tête du monde, tu re­
gardes dans la sal le et tu vois 
que les gens, les yeux leur bais­
sent.» 

Le Parti démocrate-créditiste, 
dont Camil Samson est le chef et 
l'unique représentant à l 'Assem­
blée nationale, a récolté 5 p. cent 
du vote en 76, même s'il avai t 
des candidats dans toutes les 
circonscriptions. Combien a-t-il 
de membres en règ le au­
jourd'hui? «Nous, nous ne fonc­
tionnons pas sur cette base-là, ça 
fait trop de « red t ape» . Nous 
fonctionnons sur la base de sym­
pathisants, à qui nous ne faisons 
pas payer de carte de membre.» 

Donc, impossible de chiffrer 
combien Camil Samson a drainé 
de démocrates-créditistes dans 
le clan du «non», mais ils y sont 
tous... y compris Réal Caouette. 
«Les créditistes du «oui» qui pré­
tendent que Réal Caouette était 
séparatiste ont menti, a-t-il dit 
l 'autre jour en Beauce , moi j e 
l'ai bien connu, nous nous voisi­
nions et je sais qu'il était pour un 
Québec fort dans un Canada uni» 

LE SENATEUR MAURICE LAMONTAGNE: 

Un OUI conduirait à un 
cul-de-sac et à l'humiliation 

O T T A W A — L'entrevue est 
presque terminée. Le séna­

teur Maurice Lamontagne allu­
me un petit cigare et laisse tom­
ber: «Vous savez, je n'identifie 
pas les intérêts d'un plus gros 
gouvernement à Québec avec les 
intérêts des Québécois. Ce n'est 
pas la même chose. Les Québé­
cois veulent leur prospéri té et 
leur l iber té , pas un plus gros 
gouvernement à Québec». 

Puis, le temps d'une pause, il 
ajoute: «C'est du moins ce qu'ils 
devraient vouloir». 

Des confrères m'avaient pré­
venu: «Si tu crois rencontrer l'é­
conomiste qui plane au-dessus 
de la bataille référendaire ou le 
sénateur qui songe à la retraite, 
détrompe-toi». 

Ces confrères avaient raison. 
A 63 ans, celui qui fut un des 
premiers professeurs d 'écono­
mie du Québec à avoir été formé 
à Harva rd , a repris le style de 
l'homme politique pour combat­
tre avec passion la thèse de la 
souveraineté-association à la­
quelle il greffe les pires difficul­
tés pour le Québec. Il l'a fait 
dans un l i v r e 1 , qui est en vo ie 
de devenir un best-seller au Qué­
bec et au Canada anglais , et il 
reprend ses principaux argu­
ments dans des débats télévisés 
ou des émissions de ligne ouver­
te. 

« L e p r o g r a m m e de souverai­
neté-association est pire que le 
statu quo pour les Québécois» , 
répète-t-il , en s 'employant à le 

démontrer dans des textes qu'il 
rédige à la main, d'une écriture 
ordonnée, dans le bureau qu' i l 
occupe dans l'édifice central du 
Parlement. 

Selon lui, et c'est là une de ses 
démonstrations favor i tes , la 
souveraineté-association est 
impossible pour les raisons sui­
vantes: a ) René Lévesque (qu'il 
se plaît à appeler René, simple­
ment) a dit que la souveraineté 
est indissociable de l 'associa­
tion; b) or, le Canada dira non à 
l'association; c ) donc, le PQ sera 
forcé de tenir un deuxième réfé­
rendum sur l'indépendance poli­
tique pure et s imple , référen­
dum qu'il perdra, évidemment, 
les Québécois ayant toujours 
prouvé qu'ils rejetaient la sépa­
ration. 

«Un « o u i » à ce p remie r réfé­
rendum mènera les Québécois à 
un cui-de-sac et à l'humiliation», 
prédit l'ancien président du Con­
seil privé sous le gouvernement 
Pearson. 

Les années difficiles 
Après la guerre et jusqu'au 

milieu des années 50, M . Lamon­
tagne enseigne l ' économie à la 
jeune faculté des Sciences so­
ciales de l'Université Laval . Les 
temps sont durs. Le clergé con­
damne cet enseignement qui s'é­
loigne trop des encycliques, Du-
plessis refuse d'ouvrir les portes 
de la fonction publique aux di-
nlômés de la Faculté. 

En 1954, Maurice Lamontagne 
publie un livre sur le fédéralis­
me canadien, livre aussitôt con­
damné par les autorités de l'uni­
versité. La vie devient intoléra­
ble. L e professeur se dirige vers 
Ottawa, où il devient conseiller 
économique du gouvernement 
Saint-Laurent. 

Elu député d 'Outremont en 
1963, M . Lamontagne entre dans 
le cabinet Pearson. En 1967, il 
est nommé au Sénat. 

N \ . «* 

ÀÊÊÊk 
Le sénateur Lamontagne: les 
artistes ne savent pas pour la 
plupart de quoi ils parlent. 

« L e slogan «Maître chez nous» 
de Jean L e s a g e n 'ava i t rien à 
voi r avec le r é g i m e pol i t ique, 
soutient-il pour contredire ceux 
qui l'ont inscrit dans le prolonge­
ment historique du mouvement 
souverainiste. Lesage s'est bat­
tu pour améliorer les conditions 
de v ie des Québécois et pour 
amél io re r le f édéra l i sme , pas 
pour détruire . René , lui, veut 
détruire.» 

L e sénateur Lamontagne 
admet que la thèse souverainiste 
plaît à plusieurs artistes et intel­
lectuels du Québec. Cela ne l'é­
branlé pas. «Les artistes ne sa­
vent pas pour la plupart de quoi 
ils parlent. Je ne pense pas que 
Dominique Michel ait étudié l'é­
volution du fédéra l i sme. Je ne 
me fierais pas à e l le c o m m e 
experte.. .» 

Si des jeunes économistes 
québécois peuvent défendre la 

these de la souveraineté-asso­
ciation, le sénateur Lamontagne 
affirme que leur compétence est 
incomplète parce qu' i ls n'ont 
aucune connaissance du monde 
polit ique où, précisément , se 
prennent les décisions qui in­
fluencent l 'économie. 

« E t quand j e vois Léon Dion 
dire «oui» tout en étant fédéralis­
te! Ou Gérard Bergeron préten­
dre qu'i l votera « o u i » ou « n o n » , 
selon le cas, pour affaiblir l'une 
ou l'autre option... Des intellec­
tuels cartésiens comme ça, j e ne 
peux pas respecter ça. Et Fer -
nand Dumont, qui fut un de mes 
étudiants, qui est rendu poète.. .» 

M . Lamontagne admet que 
«beaucoup de gens parlent du 
fédéralisme renouvelé sans sa­
voi r ce qu' i ls veulent , unique­
ment parce qu'il ne faut pas être 
contre le changement». Pour sa 
part, afin de faire avancer le 
débat, il formule trois sugges­
tions: 

1) Les gouvernements fédéral 
et provinciaux doivent décentra­
liser leur processus de décision 
vers les petites régions ( l e Bas 
Saint-Laurent, l'Outaouais, e tc . ) 
qui pourraient mieux que les 
grandes administrations résou­
dre leurs problèmes. 

2) Les droits linguistiques doi­
vent être reconnus dans la cons­
titution, qui devra d'abord être 
rapatr iée . « I l impor te pour la 
survivance culturelle du Canada 
et du Québec de bâtir une zone 
autour du Québec où le français 
sera de plus en plus reconnu.» 

3) La l imitat ion du droit de 
dépenser du gouvernement fédé­
ral doit être confiée à une Confé­
rence fédérale-provinciale, avec 
droit de veto et compensation 
financière pour chaque province 
qui ne voudrait pas profi ter de 
l 'argent du fédéral dans tel ou 
tel secteur. 
(1) L a répoott au Livre blanc du P Q . Editions 
St.nkf. Montreal . ! -

Paul Longpré 

D R U M M O N D V I L L E — On 
a beau la décrire comme un 

objectif difficilement réalisable, 
la souveraineté-associat ion se 
vit déjà à Drummondville. Asso­
ciés dans la même étude légale, 
Mme Paul Biron et Me Germain 
Jutras se retrouvent respective­
ment président du comi té du 
«non» et du comité du «oui» dans 
la campagne référendaire. 

Qui plus est, M e Biron est un 
organisateur libéral bien connu, 
tandis que son collègue, ex-juge 
à la Cour provinciale, a milité au 
sein du R I N de Pierre Bourgault 
et a t r ava i l l é à l ' implantat ion 
du mouvement souveraineté-
association de Drummond, 
avant de devenir , en 1969, pour 
deux ans, le président du Par t i 
québécois de la même ciscon-
scription. A g é de 37 ans seule­
ment, M e Jutras a accédé à la 
magistrature en novembre 1977 
et il est revenu à la pratique pri­
vée du droit deux ans plus tard. 
Depuis quatre ans, il n 'est plus 
membre du P .Q . 

La situation cocasse de ces 
deux avocats associés symbolise 
assez bien le ton de la campagne 
dans Drummondvi l l e . L e s thè­
mes et les macarons sont les 
mêmes que partout ai l leurs , 
mais dans le fond, le référendum 
est vécu dans la polulation bien 
plus comme une bonne campa­
gne é lec tora le opposant deux 
hommes et deux machines re­
doutables. 

La machine libérale vient tout 
juste de réé l i re avec une écra­
sante major i t é Y v o n P inard , 
jeune homme brillant dont l'étoi­
le monte sur la scène fédérale et 
dont on dit qu ' i l a « l ' o r e i l l e de 
Trudeau». Ici. on est très fier de 
ce jeune président du Conseil 
pr ivé et l eader par lementa i re 
aux Communes. Autant que d'un 
autre héros local, Marcel Dion-
ne, qui a décroché le champion­
nat des compteurs de la L igue 
nationale de hockey, ce qui n'est 
pas peu dire. 

Mais dans ce terreau l ibéra l , 
la semence péquiste a quand 
même fini par g e r m e r et , le 15 
novembre 1976, Drummond éli­
sait à l 'Assemblée nationale un 
autre jeune avocat , M e Michel 
Clair qui, alors âgé de 26 ans, 
allait devenir ministre du Reve­
nu dans le cabinet L é v e s q u e . 
P a r une présence de tous les 
moments auprès de ses commet­
tants, sans éga rd à leurs allé­
geances politiques, le ministre 
Clair s'est v i t e tai l lé dans le 
comté une réputation peut-être 
moins ét incelante , mais tout 
aussi solide. Un peu partout, on 
dit de lui qu'il est «un gars parla-
ble, disponible et bûcheur». 

Les Drummondvi l lo i s se dé­
fendent mal d'un certain com­
plexe de « p r o v i n c i a u x » . I l s ont 
beaucoup d 'admirat ion pour 
ceux des leurs qui percent dans 
la mét ropole , sur la scène pro­
vinciale ou sur la scène fédérale. 
Pressés par la question référen­
daire de choisir, dans une certai­
ne mesure, entre le Québec et le 
Canada, ils sont un peu embêtés, 
comme bien des Québécois. Mais 
ils sont encore plus assurés de 
devoir « d é c e v o i r » un de leurs 
deux députés-ministres. « L e 
problème, confie un pompiste , 
c'est qu'on a deux maudits bons 
hommes, un à Ottawa et l'autre 
à Québec . . .» En pr incipe, ils 
devraient donc être sensibles à 

Les 
souvera ins-

» 

associés 

la propagande des tenants du 
«non»: «Choisir le Québec E T le | 
Canada». Rien n'est moins cer­
tain. Pour s'assurer de l'issue du 
dilemme, Ottawa et Québec mul­
tiplient les ini t iat ives dans le 
plus pur style électoral. La joute 
se déroule principalement sur le 
dossier du textile. 

Grâce à la prolifération de pe­
tites et moyennes entreprises, 
ces dernières années, Drum­
mondville est moins dépendante 
qu'autrefois des deux géants du 
textile: Dominion Textile et Ce-
lanese Canada. Mais ce sont tou­
jours les deux principaux em­
ployeurs du secteur privé et l'in­
cert i tude du text i le pèse très 
lourd sur le climat social. 

Ainsi donc, la semaine derniè­
re, le ministre Jean Chrétien a 
fait salle comble à Drummond­
v i l l e . I l a tenu le discours-type 
des intervenants fédéraux dans 
la campagne en cours, mais il a 
pris soin de souligner que grâce 
à un octroi fédéral ( M E E R ) de 
près de $2 mil l ions , Celanese 
Canada avai t annoncé récem­
ment un investissement de $11,7 
mill ions à son usine de Drum­
mondville. «L'annonce a été fai­
te en présence de deux ministres 
québécois qui, eux, n 'avaient 
rien à annoncer» , a-t-il lancé, 
sarcast ique. Deux jours plus 
tard, le ministre québécois de 
l'Industrie et du Commerce, M. 
Yvon Duhaine, annonçait, com­
me par hasard, un p r o g r a m m e 
de modernisation et de consoli­
dation du secteur du textile, des 
vêtements et de la bonneterie au 
coût de $80 mil l ions . L e pro­
gramme s'échelonnera de 1980 à 
1984 et, si Ottawa refuse de four­
nir sa part — on s'attend à une 
part icipation de 60 p. cent — 
Québec paiera seul la facture . 
Pan! dans l'oeil! 

Tout de suite après les travail­
leurs du textile, ce sont les unio­
nistes et les créditistes qui sont 
le plus courtisés par les deux 
camps référendaires . Sur ce 
plan, le camp du «ou i» semble 
bien avoir une longueur d'avan­
ce . L 'Union nationale, rappe­
lons-le, s'était classée deuxième ; 
aux élections de novembre 1976, ' 
tout près du P Q . Les l ibéraux y 
ont vu un vote de mécontente­
ment contre l'équipe Bourassa. 
mais ils font aujourd'hui des ! 
pieds et des mains pour récupé- ; 
rer ces appuis. Or, il se t rouve -
que l'ex-candidat unioniste, M . 
R o g e r Biais , de même qu'une ; 
majorité de ses organisateurs, ; 
ont rejoint les troupes du «oui» . 

• 

La région de Drummondville 1 
possède aussi un vieux fond cré- ; 
ditiste qui n'est certes pas dispa- ; 
ru avec la déconfiture récente de i 
Fabien Roy. Aux élections fédé- ; 
raies de72, on se rappel lera , le ; 
créditiste Jean-Marie Boisvert *. 
avait causé toute une commotion ! 
«libérale» en défaisant par quel- ; 
ques voix le minis t re Jean-Luc 
Pépin. Ce même M . Boisvert se \ 
retrouve aujourd'hui au comité ; 
du « o u i » , et, m ê m e s'il s ' impl i - • 
que à titre personnel, ses anten-! 
nés lui disent que les créditistes; 
vont voter massivement «oui» . 

« J e pense, dit-il , que c 'est le 
sentiment nationaliste, très fort 
chez les créditistes, qui va faire 1 
pencher la balance. L e s gens"" 
vont vouloir envoyer un message ; 
clair à Ottawa. Tu sais, quand le < 
Canadien joue un peu plus rude ; 
et met Lupien sur la g l a c e , ça ; 
fait une différence...» 

Les «brunchs» dominicaux 
sont courus à Laval 

Pour les tenants du « n o n » , 
particulièrement de Laval , 

les «brunchs» (déjeuner-dîner) 
du dimanche après la messe , 
sont devenus avec la campagne 
référendaire une excellente tri­
bune politique. 

Ainsi hier midi, des centaines 
de Lava l lo i s sympathisants du 
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«non» part ic ipaient dans trois 
secteurs différents de la deuxiè­
me v i l l e du Québec, à oes 
«agapes dominicales» pour venir 
écouter leurs défenseurs du 
«non». 

Pendant que M . Jean-Noël 
Lavoie, député libéral de Laval à 
l 'Assemblée nationale s'adres­
sait à des partisans à Chomedey, 
M . André Raynauld . son col lè­
gue d'Outremont, parlait d'éco­
nomie à 200 personnes de Vimont 
et Michel Page , député de Port-
neuf, abordait la question pure­

ment poli t ique devant près de 
300 personnes dans Auteuil. 

M . Page , qui s'est dit persuadé 
que le P Q veut tout simplement 
un mandat pour faire l'indépen­
dance, a accusé M. René Léves­
que de «préférer faire passer la 
bassesse partisane avant l'inté­
rêt des Québécois». 
Le député libéral de Portneuf à 
l 'Assemblée nationale est aussi 
incertain qu 'advenant une vic­
toire du «oui», un Québec souve­
rain puisse négoc ie r d ' éga l à 
égal. 

« C ' e s t là une s t ra tégie du P Q 
qui est mesurée , qual i f iée et 
déjà prête, a-t-il soutenu; qu'on 
ne se leurre pas, le PQ sait qu'il 
n'y aura pas de négociation puis­
que le gouvernement fédéral n'a 
pas de mandat pour négocier.» 

Et dans l ' éventual i té d'un 
« o u i » , major i ta i re , M . P a g e ne 
voit qu'un «processus irréversi­
ble menant à la brisure du Cana­
da». 




